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DEPARTEMENT DE LA REUNION                                                        N° 08 / 2023-SG  
 
 
 

 

1 

 
 

ARRETE PRESCRIVANT LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA VILLE DE LA POSSESSION 

 
Le Maire de la commune de La Possession ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L. 143-33 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12 juin 2019 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme de La Possession (PLU) ; 
Considérant que la parcelle AN 1805 est classé en zone AUt au PLU et que ce classement 
a fait l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Saint-Denis ; 
Considérant que par un jugement  du 12 juillet 2022, le Tribunal Administratif de Saint-
Denis a enjoint à la Ville de procéder au classement de la parcelle  AN 1805 en zone UB, UA 
ou UC dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du jugement. Que ce 
jugement est aujourd’hui définitif et non contesté par la Ville ; 
Considérant le déclassement de cette parcelle peut se faire par le biais de la procédure de 
modification simplifiée pour tenir compte du délai imparti ; 
Considérant qu’il est nécessaire pour la Ville de mettre à jour l’ensemble des Orientations 
d’Aménagement et de Programmations (OAP) ; 
Considérant que la procédure de modification simplifiée nécessitera notamment que le 
Conseil municipal définisse ultérieurement les modalités de mise à disposition du PLU, 
l’exposé des motifs et le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées ;  
 

ARRETE : 
ARTICLE 1 :  
Le présent arrêté prescrit la modification simplifiée n°2 du PLU de la Possession approuvé le 
12 juin 2019 et révisé les 15 décembre 2020 et 14 décembre 2022, en application du 
jugement du 12 juillet 2022 et de mettre à jour les OAP du territoire. 
 

ARTICLE 2 :    
L’objectif de la modification simplifiée n°2 du PLU est d’appliquer le jugement du Tribunal 
Administratif et de mettre à jour les différentes OAP pour prendre en compte l’évolution des 
projets du territoire.  
 
ARTICLE 3 :  
Le projet de modification simplifiée du PLU sera notifié au préfet et aux personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9, avant la mise à disposition au 
public. 
 
ARTICLE 4 :  
Le Directeur Général des Services, le Commandant de la Brigade Territoriale Autonome de 
La Possession et le chef de la Police municipale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise aux services 
préfectoraux.  
 Fait à La Possession, le  
 Le Maire 
 
 
 
 Vanessa MIRANVILLE 
« Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Denis de la Réunion (27, rue Félix 

Guyon, BP 2024, 97488 Saint-Denis de la Réunion) dans le délai de deux mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son 

affichage ou d’un recours gracieux auprès de la Commune de la Possession (10 rue Waldeck-Rochet, BP 92, 97419 La Possession), étant 
précisé que celle-ci dispose d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence gardé pendant plus de deux mois vaut décision implicite de 

rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra être déférée au Tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Conformément à l’article R 421-7 du Code de Justice Administrative (CJA), les personnes résidant hors d’outre-mer et à l’étranger disposent 
d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et de deux mois pour saisir le tribunal. » 

cferrari
Texte tapé à la machine
28 janvier 2023
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Code couleur dans le tableau :prise en compte conforme à la demande, prise en compte de la demande mais réponse apportée différente de celle attendue, justification 

en cas de non prise en compte de la demande. 

1 AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCCIEES OU CONSULTEES 

 

Observations formulées par les Personnes Publiques Associées Positionnement de la Ville 
Pièces modifiées du 

projet de PLU arrêté 

1.1 L’ETAT (DEAL) 
I. PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU   

A. SERVITUDES DE PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU 

� Faire figurer en annexe du PLU les arrêtés déclarant d'utilité publique les 
périmètres de protection des captages et modifier la carte de l'annexe en 
conséquence 

Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
 

Pièce n°6 "Annexes et 
servitudes d'utilité 
publique" 

� Reporter les Servitudes d'Utilité Publique au document graphique Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
 

Pièce n°4 «Zonage» 

� Puits Samy: intégrer les prescriptions du projet d'arrêté (fondées sur le 
rapport d'un hydrogéologue), et mentionner que la Déclaration d’Utilité 
Publique (DUP) des périmètres de protection est en cours d'instruction 

Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
La DUP est passée en CODERST le 30 avril 2019. 
 

Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n°6 "Annexes et 
servitudes d'utilité 
publique" 

� Envisager un sous zonage spécifique correspondant à l’emprise des 
périmètres de protection et intégrer les servitudes et dispositions 
afférentes aux captages d'eau aux règlements des secteurs concernés 

Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
Création des zones UApsfr2, UBpszc, UBpsfr2, UTfr2 
Règlement spécifique à chacun de ces zonages. 
 
 
 
 
 

Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n°3 «Règlement» 
 
 
 
 



 

 
Annexe  à la DCM approbation de la révision générale du PLU de La Possession       Page 4 sur 4 
 

Observations formulées par les Personnes Publiques Associées Positionnement de la Ville 
Pièces modifiées du 

projet de PLU arrêté 

B. COHERENCE ENTRE L’ENJEU DE LA PRESERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU ET LES CHOIX DE ZONAGE» 

� Secteur Cocoteraie, périmètre de protection forage FR1: supprimer le 
STECAL et l’OAP correspondante ; conserver la trame d’Espace Boisé 
Classé (EBC) 

Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
Cependant l’EBC a été supprimé sur l’emprise des constructions. 

Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n° 5 « OAP » 

� A proximité de la rue Justin Rajaona, reclasser la zone AUa en N. Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. Pièce n°4 «Zonage» 
 

� Forage FR2 : 

- suppression de la zone AUt et de l’OAP correspondante 
« Chemin Bœuf Mort », Classement en zone N(EBC) ; 

- suppression de la zone AUb et de l’OAP « Secteur mixte 
Sainte-Thérèse ». Classement en zone N(EBC)  

- Maintien de la zone en AUt et préconisations supplémentaires 
apportées dans l’OAP « Chemin Bœuf Mort ». Ces dispositions font 
suite à un travail avec l’ARS sur la base de la rédaction de l’arrêté Puits 
Samy. La DEAL a pris part aux échanges avec l’ARS et a acté ces 
nouvelles dispositions (rencontre en date du 27/02/2019). 
- Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 
Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n° 5 « OAP» 

� Source Denise : reclassement de la zone Aba (STECAL Plateau Sainte-
Thérèse- réservoir) en A, et suppression de l’OAP correspondante 

Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n° 5 « OAP» 

� Forage des Lataniers : reclassement de la zone A en N(EBC) Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. Pièce n°4 «Zonage» 

� Puits Samy : Reclasser les zones AUst, AUb et UA en zone N. Evolution des zonages proposés au PLU arrêté en accord avec l’ARS et  

en cohérence avec les préconisations du nouvel arrêté préfectoral 

Puits Samy passé au CODERST le 30 avril 2019. Pour information, 

création des sous  zonages suivants : 

� UApsfr2 correspondant à la zone UA située au sein du 
périmètre de protection rapprochée du Puits Samy (hors zone 
critique) et/ou du forage FR2 : ICPE interdites, hauteur 
maximale de 12 m, 40 % de surface perméable minimale 
obligatoire, 

� UBpszc, correspondant à la zone située au sein de la zone 
critique du périmètre de protection rapprochée du Puits 
Samy : logement comme seule vocation autorisée, hauteur 
maximale de 7m, 40 % de surface perméable minimale 
obligatoire, 

� UBpsfr2, correspondant à la zone située au sein du périmètre 
de protection rapprochée du forage FR2 ou du Puits Samy hors 
zone critique : ICPE interdites, 40 % de surface perméable 
minimale obligatoire, 

� UTfr2 correspondant à la zone touristique UT située au sein du 
périmètre de protection rapprochée du forage FR2 : 40 % de 
surface perméable minimale obligatoire. 

Maintien de la zone AUst au Nord du Puits Samy. 

 
 
 
 
 
 
 
Pièce n°3 «Règlement» 
Pièce n°4 «Zonage» 
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Observations formulées par les Personnes Publiques Associées Positionnement de la Ville 
Pièces modifiées du 

projet de PLU arrêté 

� Captage d’eau à Dos d’âne : prévoir des emplacements réservés 
permettant les équipements futurs nécessaires au refoulement. 

Nécessité d’avoir des éléments plus concrets et précis pour prévoir des 
ER dans ce cas. Une modification du PLU est envisagée dès que le plan 
de réseau sera précisé. 

Aucune pièce modifiée 

C. AUTRES OBSERVATIONS RELATIVES A L’ENJEU DE L’ALIMENTATION EN EAU  

� Remplacer la mention « forage » par « ouvrage de captage » dans le 
règlement, au chapitre 1.1- Rappels. 

� Compléter l’annexe du PLU avec les schémas des réseaux d’eaux et 
d’assainissement et des systèmes d’élimination des déchets ou en 
cours de réalisation. 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
 

Pièce n°3 «Règlement» 
Pièce n°6 "Annexes et 
servitudes d'utilité 
publique" 

� Aborder la problématique de l’alimentation en eau sur le secteur de 
Mafate (démarche de régularisation des captages existants) 

� Le rapport de présentation est complété en rappelant le plan 
d’actions pour l’amélioration des conditions d’alimentation en 
eau des Hauts et des zones isolées incluant Mafate. La 
démarche de régularisation des captages existants ne relève 
pas de la procédure de PLU. Toutefois, ce dernier évoluera 
avec l’avancée de cette démarche. 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation» 
 

II. LA LUTTE CONTRE LE BRUIT ROUTIER 

� Report graphique de la largeur maximale des secteurs affectés par le 
bruit et situés de part et d'autre des infrastructures classées. 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. Les cartes 
du classement sonore des infrastructures de transports 
terrestres sont intégrées aux annexes. 

Pièce n°6 « Annexes et 
servitudes d’utilité 
publique » 
 

� Classement de la rue Sarda Garriga en catégorie 4 (au lieu 3) et intégrer 
RD1 classée en catégorie 3. 

Dans l’arrêté n°2014-3744/SG/DRCTCV, la rue Sarda Garriga est bien en 
catégorie 3 et non en catégorie 4. La RD1 y est également intégrée. 

Aucune pièce modifiée. 

� Envisager une OAP paysagère sur la préservation du cadre de vie et 
en particulier sur la réduction des nuisances liées aux infrastructures 
structurantes 

Le règlement intègre déjà des dispositions en ce sens, un secteur UAa a 
été créé spécifiquement pour prendre en considération les nuisances 
de la RN1, l’arrêté et les cartes du classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres sont intégrés aux annexes. 

Aucune pièce modifiée 

III. COHERENCE DU PLU AVEC LES GRANDS PROJETS LOCAUX 

A. LA NOUVELLE ROUTE DU LITTORAL (NRL) 

� Reporter l’emplacement réservé pour les travaux et ouvrages 
prévu par l’arrêté de DUP du 07/03/2012 portant mise en 
compatibilité du PLU de La Possession. 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

 

 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n°7 
« Emplacements 
réservés » 
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Observations formulées par les Personnes Publiques Associées Positionnement de la Ville 
Pièces modifiées du 

projet de PLU arrêté 

B. AMENAGEMENT DU FRONT DE MER 

Certains aménagements nécessitent une argumentation supplémentaire 

dans le PLU. 

� Bassin de baignade :  

- un zonage en mer doit être prévu (zone N couvrant le futur bassin), 
- préciser le règlement de la zone N, article 2.2.3 concernant les bassins 

de baignade. 

 

 
� Projets de construction du village des pêcheurs et de la marina vue 

sur mer situés dans la bande des 50 pas géométriques (1) et 
impactés par la servitude dite « loi Barnier » (2) : 

- Concernant (1), le règlement du PLU arrêté dans les zones UA, UB et 
UT  situées dans les 50 pas géométriques doit être réécrit :« Dans les 

terrains urbanisés ou au droit de ceux-ci, sous réserve d’être équipés 

ou occupés au 1
er

 janvier 1997, situés à l’intérieur des 50 pas 

géométriques délimités au document graphique, seuls sont autorisés, 

sous réserve de la préservation de plage, d’espaces boisés, de parcs 

ou de jardins publics, [….] ».  
- Concernant la réalisation de la marina, compléter le  rapport de 

présentation (démontrer le caractère équipé ou occupé de cette zone 
au 01/01/1997 et mentionner un projet tourné davantage vers une 
structure touristique, d’artisanat ou de commerce, dont la 
localisation à proximité de la mer est justifiée) 

� Concernant la servitude dite loi Barnier (2): prouver soit que la 

zone est urbanisée au sens du code de l’urbanisme, soit intégrer au 

PLU une étude démontrant qu'une implantation plus proche de 

l'axe est compatible avec les spécificités locales, avec la prise en 

compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, 

ainsi que la qualité de l’urbanisme et des paysages. 

 

 

 

 

 

� Des aménagements sont prévus dans l’OAP pour l’intégration 
paysagère du projet. 
 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat 
� Règlement précisé de la manière suivante : « A l’exception du 

secteur Nr, les aménagements légers […] dans le milieu environnant. 

D’autre part, des bassins de baignade pourront être implantés dans 

les conditions fixées par les documents de rang supérieur. Enfin, en 

secteur Nli, […] ». 

 

 
� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 
 
 
 
 
 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
 
 
 
 

� Intégration au PLU d’une étude de dérogation à la loi Barnier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pièce n°1 « Rapport 
de présentation» 
 
Pièce n°3 
«Règlement» 
 
 
Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n° 5 « OAP» 
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C. L’EXTRACTION DE MATERIAUX SUR LE SITE DES LATANIERS 

� Périmètre retenu : Présenter avec plus de détail la remise en état du site 
(mettre en exergue l'intérêt de poursuivre et finaliser l'exploitation de ce 
gisement). 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
 

Pièce n°1 « Rapport 
de présentation » 

� Règlement : Préciser le règlement de la zone N :« […] l’ouverture, 

l’exploitation de carrières ainsi que les constructions et installations 

nécessaires à leur exploitation ainsi que leurs équipements annexes 

(concassage, transit de matériaux…) sont autorisés ». 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 
 

Pièce n°3 
«Règlement»  

� Le règlement de la zone N devra faire référence à l’article R 123-11 du 
Code de l’Urbanisme (article modernisé de l’article R 151-34) 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. Pièce n°3 
«Règlement» 

IV. BIODIVERSITE 

A. TRAME VERTE ET BLEUE, TRAME NOIRE 

�  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� La pollution lumineuse est évoquée au diagnostic du PLU arrêté (chapitre 
8.6). Bien que hors cadre du PLU, des réflexions sont en cours sur ce sujet 
afin de mieux préserver la biodiversité et prévenir les  impacts sur la 
santé.  
 

� Toutefois, le PLU à approuver a été complété sur cette thématique : 
- Règlement : article 11 pour l’ensemble des zones urbaines, à urbaniser, 

agricoles et naturelles complété avec : « Les éclairages, nécessaires et 

indispensables à la sécurisation de la zone, émettront une source 

lumineuse garantissant la non diffusion de la lumière vers le haut. Le 

choix et l’emplacement des modèles de luminaires doit permettre de 

limiter les intensités lumineuses. Il est préconisé l'utilisation d’éclairage 

solaire/LED avec possibilité de régler l’intensité  
- Rapport de présentation : La partie 9  est complétée par une mention 

indiquant que l’intensification urbaine peut entrainer des incidences 
négatives avec des nuisances lumineuses nocturnes supplémentaires, 
pouvant favoriser les sites d’échouage des oiseaux. La partie 10 complété 
avec : « Afin de limiter les nuisances lumineuses nocturnes et le risque 

d’échouage des oiseaux, l’article 11 du PLU impose que […] ». 
 

 

 

 

 

Pièce n°1 « Rapport 
de présentation » 

 
Pièce n°3  

«Règlement» 
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B. ESPECES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

�  

 

 

 

 

 

 

� Intégration dans l’article 13.2 du règlement des 
zones UA/UB/UE/UEm/UT/AUBm/A/N: 
« L’introduction d’espèces envahissantes est 

proscrite.  Il est recommandé de favoriser les 

plantations d’espèces végétales indigènes et 

endémiques, adaptées au contexte bioclimatique et 

choisies prioritairement dans la liste jointe dans les 

annexes du règlement (palette végétale). » 

 

Pièce n°3 «Règlement»  

 

C. ZONES A FORT ENJEU ENVIRONNEMENTAL A RENFORCER 

 

� Affluent de la ravine Balthazar à Moulin Joli 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 
Pièce n°4 «Zonage» 

 

� Cap Noir, Dos d’âne 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

 
Pièce n°4 «Zonage» 

� Cœur Habité de Mafate : 

- Mare d’Aurère : faire évoluer le zonage vers Nr 
- Plaine aux sables : faire évoluer le zonage vers Nr 
- Piton Calumet : faire évoluer le zonage vers Nr 

 

 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat 
(pour Piton Calumet, zonage Nr et non N). 

 

Pièce n°4 «Zonage» 
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� Délimitation des espaces boisés classés (EBC) : 

 

� Conformément à la demande de l’Etat et suite à 
l’avis de la CDPENAF  en date du 27/03 /2019, les 
secteurs Ni1 et Ni2 sont présentés comme des 
STECAL dans le rapport de présentation.  

� Le règlement est également modifié pour encadrer 
les constructions dans les STECAL. 

� Les EBC sont réajustés pour prendre en compte la 
protection de la ressource en eau. La trame EBC est 
supprimée du secteur Ni2 de Mafate. 

La cartographie du rapport de présentation est modifiée 
suivant le document graphique (également modifié). 

Pièce n° 1 « rapport de 
présentation » 

 

Pièce n°3 «Règlement» 

Pièce n°4 «Zonage» 

 

D. REGLEMENT DE LA ZONE N 

�  

 

� Précision apportée au règlement du PLU, article 
2.2.11 de la zone N : « Les constructions, ouvrages 

et travaux liés aux différents réseaux et à la voirie 

ainsi qu’aux hélistations et hélisurfaces dans le 

cirque de Mafate et dans le secteur du bas de la 

Rivière des Galets à l’intérieur du périmètre indiqué 

dans l’extrait photographie aérienne ci-après, dès 

lors qu’ils s’insèrent dans le milieu environnant. » 
 

 
 
 

Pièce n°3 «Règlement» 
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projet de PLU arrêté 

E. LES STECAL EN ZONE N 

�  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� A la suite de l’avis défavorable de la CDPENAF sur 
les STECAL Chemin Morville et chemin 
Morville/Leveneur, la carte des STECAL qui se situait 
page 65 du rapport de présentation (du PLU arrêté) 
est supprimée. Le règlement correspondant, ainsi 
que les OAP sont de ce fait également supprimés. 
 

 
� Idem pour le STECAL en Nba au PLU arrêté. 

 
 
 
 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation » 

Pièce n°3 «Règlement» 

Pièce n°4  «Zonage»  

Pièce n°5 « OAP » 

V. ESPACES REMARQUABLES DU LITTORAL (ERL) 

A. DELIMITATION DES ERL 

�  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 
� Les ERL classés en zonage Npnr au PLU arrêté sont 

classés en Nli. 

 

 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 
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B. Règlement 

 

 
� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

Pièce n°3 «Règlement» 

 

VI. PRISE EN COMPTE DES RISQUES 

A. RISQUES INDUSTRIELS ET TECHNOLOGIQUES 

� Rapport de présentation 

 

� Tome 1, partie sur les risques technologiques : complété 
avec les éléments issus de l’étude de dangers et 
d’expertise de l’IRSN. 

� Tome 1, sur la pollution des sols : complété pour 
préciser que le site Verdi fait l’objet de servitudes 
d’utilité publique instaurées par un arrêté préfectoral 
n°2014-4524/SG/DRCTCV du 15 septembre 2014. 

 

Pièce n°1 »Rapport de 
présentation » 

� Règlement 

 

 

� Pas de modification apportée, des secteurs spécifiques 
pour accueillir ces activités ont été définis. 

Aucune pièce modifiée 

� Annexes et documents graphiques : 

 

� Les annexes du PLU sont complétées avec la servitude 
d’utilité publique instaurée par l’arrêté du 15/09/2014 
pour le site Verdi. 

� Une carte plus lisible relative à l’implantation du site 
Verdi ainsi qu’aux restrictions à l’urbanisation a été 
ajoutée en annexe du PLU. 

� Le zonage est modifié pour intégrer le périmètre 
d’exposition aux risques générés par la centrale EDF-
PEI. 
 
 
 
 

Pièce n°4 «Zonage»  

Pièce n°6 « Annexes et 
servitudes d’utilité 

publique» 
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B. RISQUES NATURELS 
  

� Cartographie des risques et références à mettre à jour : 

 
 

� Le zonage est modifié pour intégrer le PPR approuvé 
le 13 juillet 2018. 

� Les annexes du PLU sont modifiées pour intégrer le 
porter à connaissance de la cartographie des aléas 
côtiers. 

� Le document graphique, le rapport de présentation 
et le règlement sont modifiés pour faire référence 
au porter à connaissance « mouvement de terrain » 
du 17 février 2014 sur le secteur de Mafate. 

� Le zonage est modifié pour le mettre en cohérence 
avec le PPR approuvé le 13 juillet 2018, dans ses 
grandes évolutions. 

 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation » 

Pièce n°3 «Règlement» 

Pièce n°4 «Zonage» 

Pièce n°6 « Annexes et 
servitudes d’utilité 

publique» 

 

� Cohérence entre la prise en compte des risques naturels et les choix de 

zonage : 

 

 

 

 

� Pris en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

 

� Autres corrections à apporter au PLU en matière de risques naturels 

 

 

 

� Le rapport de présentation (tome 1 et 2) et le 
règlement sont modifiés conformément à la 
demande de l’Etat, afin de préciser les règles 
relatives à la prévention des risques. 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation » 
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VII. LES EXTENSIONS URBAINES 

A. DENSITE 

�  Précisions :  

Un chapitre spécifique « Une densité minimale de 

production de logements à appliquer » figure déjà dans le 

rapport de présentation et explique la compatibilité du PLU 

avec le SCOT concernant l’objectif de densité. 

L’OAP Cœur de Ville inscrit une programmation de 1849 

logements (et non 1 280 comme cela est indiqué dans l’avis 

de l’Etat), atteignant en zone AU globalement une densité 

de 50 logements/ha. 

Il s’agit d’un objectif à l’échelle du cœur d’agglomération, 

donc l’analyse doit aussi intégrer la zone urbaine. Or la 

zone UA augmente considérablement les droits à construire 

(hauteur jusqu’à 22/25 m, emprise au sol maximale de 

75/65%...) largement compatible avec une densité de 50 

logements/ha, surtout que cette zone augmente par 

rapport au PLU en vigueur. 

Les mi-pentes ne peuvent, techniquement, accueillir des 

opérations de 50 logements/ha.  

Le TCO a donné un avis favorable sur la compatibilité du 

PLU avec les objectifs de densité du SCOT. La production 

attendue de logements dans ce secteur de La Possession va 

permettre de répondre à une grande partie des besoins en 

logements inscrits en cœur d’agglomération dans le SCOT 

du TCO. 

Par ailleurs, dans les zones concernées par les périmètres 

de protection de captage, la règlementation de la 

constructibilité appliquée en lien avec les contraintes de 

l’ARS (40% de perméabilité, hauteur limitée à 12m) génère 

une densification qui leur est spécifique. 

 

 

 

Aucune pièce modifiée 
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B. ZONE A URBANISER 

� Zone à urbaniser stricte : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� La zone AUst du PLU arrêté, située à proximité de la 
rue Alexandre Dumas est classée en AUb, compte 
tenu des réseaux à proximité et en capacité 
suffisante. 

� Les zones AUst contigües au lotissement Acacia  et 
le long de la rue Alexandre Dumas sont maintenues 
en zone AUst, en raison de l’absence/l’insuffisance 
des réseaux à proximité. 

� La zone AUst (du PLU arrêté) de Pichette/Halte-là 
est maintenue en raison de l’absence/l’insuffisance 
des réseaux à proximité. 

�  La zone AUst de Pichette est classée en zone AUb 
compte tenu des réseaux à proximité et en capacité 
suffisante. 

� La zone AUst de Puits Samy est également 
maintenue sur la partie nord. Celle au sud est 
classée en UBpsfr2 et UBpszc. 

� La zone AUst de Ravine à Malheur est également 
maintenue en raison de l’absence/l’insuffisance des 
réseaux à proximité. 

� Le rapport de présentation tome 1 est modifié en ce 
sens. 

 

 

� Pas d’OAP prévue. Lors de la modification du PLU 
à l'occasion du déclassement de zonage, une 
OAP spécifique pourrait être élaborée. 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation » 

 

Pièce n°4 «Zonage» 
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� Zone AUem 

 

� Pris en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

� Zone AUAv 

 

� Pris en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

� Zonage UBc 

 

� Ce terrain est historiquement constructible hors 
risque et avec deux habitations présentes.  

 

Aucune pièce modifiée 

� Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� Pris en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

Pièce n°5 « OAP » 
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VIII. HABITAT ET LOGEMENT SOCIAL 

A.  BESOINS EN LOGEMENTS 

 

� Le PLH est en cours de révision, le rapport de 
présentation a été complété avec les chiffres 
annoncés. 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation » 

B. MIXITE SOCIALE 

 

� La Ville prend acte de cette position mais rappelle 
cependant que l’OAP Cœur de Ville prévoit « 60% de 

logements aidés correspondant à environ 1 105 

logements aidés pour environ 1 849 logements au 

total ».  

 

Pièce n°3 «Règlement» 

 

C. REGLEMENTATION EN MATIERE DE STATIONNEMENT 

 

Règlement modifié de la façon suivante : « Logements  

locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat (LLTS, LLS, PLS) : 1 

place par logement, et 0,5 place par logement si le projet est 

situé dans un périmètre de 500 m d’une gare ou d’une station 

de transport public guidé ou de transport collectif en site 

propre et que la qualité de la desserte le permet. » et « Les 

stationnements devront être prévus de manière 

préférentielle sous l’emprise des bâtiments en enterré 

ou semi-enterré ou à niveau. » 

 

 

 

Aucune pièce modifiée 
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IX. ESPACES AGRICOLES 

A. LE REGLEMENT DE LA ZONE A 

� Le règlement de la zone A doit être modifié pour prendre en compte les 

éléments suivants : 

 

 

 

� Le paragraphe 3 de l’article A.2.2 est modifié 
comme suit :« Les travaux d’amélioration ou 

d’extension des bâtiments d’habitation existants est 

admise sous réserve de la régularité du 

bâti existant […]. » 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat. 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat 

Pièce n°3 «Règlement» 

 

B. LE PLATEAU AGRICOLE DE SAINTE THERESE/PICHETTE 

 

La Ville prend acte de cette préconisation qui devrait être 
étudiée plus précisément ultérieurement, parallèlement au 
projet d’irrigation actuellement en cours avec le 
Département. 

 

 

 

 

 

 

Aucune pièce modifiée 
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C. LES STECAL EN ZONE A 

� Les réserves ci-dessous sont à lever : 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande de l’Etat 

� Concernant le STECAL « Domaine de la Mare », 
l’OAP correspondante précise déjà qu’ il « serait 

souhaitable de lutter contre les espèces invasives 

très présentes dans les ravines bordant le plateau en 

réintroduisant des espèces endémiques 

caractéristiques de la forêt semi-sèche des hauts. » 
Par ailleurs, l’emprise de la zone A a été reprise 
pour tenir compte de l’exploitation existante. 

Pièce n°4 «Zonage» 

Pièce n°5 « OAP » 

 

D. NUMERISATION DU PLU 

�  

 

 

 

 

 

 

 

 

� Les couches géomatiques ont été mises en 
cohérence avec les plans de zonage. 

� Elles seront transmises à l’Etat sous format CNIG. 

Données SIG 
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1.2 La RégionRéunion 

AVIS FAVORABLE SOUS RESERVE DE PRISE EN COMPTE DES ELEMENTS CI-DESSOUS 

 

 

 

 

� Concernant les redéploiements de 
surface constructible hors ZPU : ils ont 
été réalisés en compatibilité avec le SAR, 
le périmètre de la ZPU étant défini au 
1/100 000ème et ne pouvant pas être 
interprété aussi finement que le zonage 
du PLU.  

 

� Pris en compte conforme à la demande 
de La Région. Les données SIG transmises 
comportaient une erreur sur ce secteur 
de Cœur de Ville. Cette zone était bien 
classée en A sur les planches du zonage 
papier. 

 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande 
de La Région. 

 

 

 

 

 

Aucune pièce modifiée 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données SIG 

 

 

 

 

 

 

 

Pièce n°5 « OAP   
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Par ailleurs la Commission permanente recommande à la commune également de : 

� Mieux justifier l’absence de continuité écologique sur le secteur des Lataniers

 

� Le rapport de présentation tome 2 (partie 
7.5) est complété pour justifier davantage 
l’absence de continuité écologique sur ce 
secteur. 

 

Pièce n°1, « Rapport de 
présentation » 

 

� Mieux définir le zonage afférent à l’exploitation de matériaux sur le site des 

Lataniers

 

� Le règlement de la zone N est complété 
de la manière suivante : « Dans les secteurs 

protégés en raison de la richesse du sol ou du 

sous-sol au titre de l’article R.123-11 du code de 

l’urbanisme et délimités aux documents 

graphiques, l’ouverture, l’exploitation de 

carrières ainsi que les constructions et 

installations nécessaires à leur exploitation ainsi 

que leurs équipements annexes (concassage, 

transit de matériaux, voiries et accès…) sont 

autorisés. Ces prélèvements et implantations 

sont possibles sous réserve que la remise en état 

du site après extraction permette soit la 

continuité de l’activité agricole préexistante, soit 

la mise en valeur touristique, sportive ou de 

loisirs comprenant des aménagements 

paysagers privilégiant une démarche de 

restauration de la biodiversité ». 

 

 

 

 

 

 

Pièce n°3 «Règlement» 
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� Définir une bande ou un fuseau d’une largeur de 10/15m côté montagne pour le 

RRTG

 

� Prise en compte conforme à la demande 
de La Région. 

 

Pièce n°4 «Zonage»  

 

� Prendre en compte l’arrêté préfectoral du 07 mars 2012 déclarant d’utilité 

publique le projet de construction de la Nouvelle Route du Littoral :

 

 

� Prise en compte conforme à la demande 
de La Région. 

 

Pièce n°4 «Zonage»  

Pièce n°7 
« Emplacements 
réservés »  

 

� Corriger des erreurs matérielles dans le rapport de présentation et compléter le 

règlement du PLU : 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande 
de La Région. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pièce n°1, « Rapport de 
présentation » 

Pièce n°3 «Règlement» 

Pièce n°4 «Zonage»  
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Pièces modifiées du 

projet de PLU arrêté 

1.3 Le Département de La Réunion 

AVIS FAVORABLE SOUS RESERVE DE PRISE EN COMPTE DES ELEMENTS CI-DESSOUS 

 

 

� Zonage : routes, ravines et EBC :  

Il s’agit d’une demande en contradiction avec les 

demandes d’autres PPA dont l’Etat et la CDNPS.  Ce 

point sera revu, en fonction de l’évolution de la 

doctrine entre les différents services précités, lors 

d’une prochaine évolution du PLU.  

 

� Cœur de Ville : erreur SIG zone A :  

Idem réponses Etat. Erreur matérielle des tables SIG 

du PLU arrêté. Toutefois, les planches du Zonage 

papier (ou images) étaient correctes et faisaient 

apparaitre cet espace en zone agricole.  

Zones agricoles : PAEN sur plateau Ste Thérèse :  

Il s’agit d’une demande hors procédure du PLU. Les 

PAEN sont élaborés à l’initiative des Départements. 

Cette préconisation devrait être étudiée plus 

précisément ultérieurement (cf. page 17). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données SIG 

 

 

 

 

 

Données SIG 

 

 

Aucune pièce modifiée 
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projet de PLU arrêté 

1.4 Le Territoire de la Côte Ouest (TCO) 

AVIS FAVORABLE  

� Protection de la ressource en eau : 

 

� Prise en compte conforme à la demande du TCO 

 
Pièce n°6 « Annexes 

et servitudes d’utilité 
publique» 

 

� Pas d’orientation spécifique dans le PADD en matière de logements au-

delà du volume et du rythme de production :  

 

 

 

 

 

 

� Mention PLH 3 : 

 

 

� Mixité sociale Moulin Joli : 

 

 

� En plus du volume et du rythme, le PADD (pages 3, 9, 12 et 

15 notamment) évoque également la stratégie de 

développement du parc de logements (intensification dans 

les bas avec gabarit plus élevé, maintien du cadre de vie avec 

densification limitée etc.), l’architecture et l’harmonie des 

logements avec un objectif de concilier densité/nouvelles 

formes de logements et respect des modes d’habiter 

traditionnel, la réalisation d’un parc de logement économe 

en ressources énergétiques. 

� Habitat et logement social : mention PLH3 : Comme indiqué 

dans l’avis du TCO, les informations liées au PLH 3 sont à 

considérer comme indicatives, le document n’étant pas 

adoptéàce jour. 

� Mixité sociale Moulin Joli : l’obligation qu’en cas de 

réalisation d’un programme de logements représentant une 

surface de plancher supérieure à 1 500 m², au minimum 20% 

de ce programme soit affecté à des logements locatifs 

financés par un prêt aidé de l’État est  supprimée en secteur 

UAm. En effet, le quota de logements locatifs sociaux de la 

ZAC Moulin Joli a été atteint conformément au programme 

de la ZAC et au PLH. Conforme à la demande du TCO 

Aucune pièce 
modifiée 
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� Zonages à vocation économique : 

 

 

 

 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la 

demande du TCO. 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la 

demande du TCO. 

 

� Ajout en annexe du règlement de 
l’article 3 de l’arrêté du 24 décembre 

2015 relatif à l'accessibilité aux 
personnes handicapées des 
bâtiments d'habitation collectifs et 
des maisons individuelles lors de 
leur construction, applicable 
depuis le 1er janvier 2016 : 
« Dispositions relatives au 

stationnement automobile ». 

� Pas de modification du règlement sur 

ce point. 

 

 

Pièce n°3 
«Règlement» 
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� Prise en compte conforme à la 

demande du TCO. 

 

� Idem réponses zone UE. 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la 

demande du TCO, suppression du 

zonage Uta. 

 

 

 

 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la 

demande du TCO. 

 

 

� Prise en compte conforme à la 

demande du TCO. 
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projet de PLU arrêté 

� Le zonage lié à l’implantation de l’usine EDENA : 

 

� Le classement en zone UE s’impose, puisqu’il s’agit d’une 

zone économique de production. Pour une classification 

ICPE, les restrictions en termes de gestion du risque vis-à-

vis des habitations à proximité sont réalisées hors 

procédure de PLU. Les constructions, ouvrages et travaux à 

destination industrielle et à destination exclusive 

d’entrepôts ne sont pas autorisés au PLU arrêté en zone 

résidentielle, pour éviter les risques et nuisances liées à des 

activités type ICPE. Toutefois, ne pas autoriser ce genre 

d’activités également en zone UE conduirait sérieusement à 

nuire au développement économique à La Possession. 

Aucune pièce 
modifiée 

� Annexer au PLU le règlement intercommunal de collecte des déchets � Prise en compte conforme à la demande du TCO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pièce n°6 « Annexes 
et servitudes d’utilité 

publique» 
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projet de PLU arrêté 

1.5 Le Parc National de La Réunion 

AVIS FAVORABLE CONDITIONNE PAR LES MODIFICATIONS CI-DESSOUS 

� Paysage et biodiversité : 

 

� Biodiversité : trame noire : 

idem réponses à l’avis de l’Etat (cf. page 7)  

Espèces envahissantes : sur Dos d'Ane : 

idem réponses à l’avis de l’Etat (cf. page 8)  

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation » 

 

Pièce n°3 «Règlement» 

� Mafate :  

- Décalage entre les documents écrits et les documents graphiques : 

 

 

 

� Prise en compte de ces éléments : idem 

réponses à l’avis de l’Etat (cf. page 9).  

 

Pièce n°4 «Zonage» 
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projet de PLU arrêté 

- Autres réflexions à prendre en compte : 

 

 

 

� Prise en compte conforme à la demande du  Parc National. 

 

 

 

� Complément d’écriture permettant une meilleure 
distinction entre les 2 secteurs et plus de souplesse pour 
l’aménagement des secteurs Ni2. Pour la zone située en 
aléa moyen, attribution d’un zonage Npnr sans EBC pour 
permettre les constructions équipements techniques et 
agricoles. 

 Prise en compte Schéma  Directeur des Ilets de Mafate (SDIM) 

Le SDIM a été pris en considération au PLU de La Possession. Un 
secteur Npnr sans EBC a été appliqué à Mafate pour les secteurs en 
aléa moyen mouvements de terrain au porter à connaissance, 
notamment pour favoriser l’activité agricole sur ces terrains. Le 
règlement de la zone N est complété de la manière suivante : « Dans 

le secteur Npnr, les activités et constructions à destination agricole 

et d’élevages sont autorisées sous réserve également de réaliser une 

étude technique préalable afin de déterminer les conditions de 

réalisation des constructions projetées. » 

� Schéma directeur des ilets : comme indiqué dans l’avis, il 

conviendra, ultérieurement d’engager une révision partielle 

(révision allégée). PPR :Comme indiqué dans l’avis du Parc, le PLU 

à approuver ne parle pas de Plan de Prévention des Risques pour 

Mafate, mais de l’étude de hiérarchisation des risques 

mouvements de terrain à Mafate portée à connaissance à la 

Commune par le Préfet le 17 février 2014.  

 

 

 

 

 

Pièce n°3 «Règlement» 

Pièce n°4 «Zonage» 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aucune pièce modifiée 
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1.6 La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de La Réunion 

AVIS FAVORABLE 

 

� Le PLU est conforme aux attentes.  

 
Aucune pièce modifiée 

1.7 La Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

AVIS FAVORABLE 

 

 

� Ces éléments dépassent le cadre du PLU. 
La ville en tiendra compte dans l’exercice 
de ses compétences. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aucune pièce modifiée 
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1.8 La Chambre d’Agriculture de La Réunion 

Avis non rendu – AVIS REPUTE FAVORABLE 

1.9 La Commune du Port 

AVIS FAVORABLE SOUS RESERVE DE PRISE EN COMPTE DES ELEMENTS 

CI-DESSOUS 

� Assainissement : charge de la STEP et réseaux :  

Compte tenu des données existantes à ce jour (populations du Port et 

de La Possession, dimensionnement de la STEP, les installations 

individuelles etc.), une saturation de la STEP n’est pas à prévoir à court 

ou moyen terme. 

� La densité impacterait les axes routiers quel que soit les 

secteurs.  

� Eau/Périmètre Captage : complément pour forage FR1 : 

Comme demandé et pour donner suite à une mise à jour des données 
obtenues par la Ville de La Possession auprès de l’ARS, le forage apparait 
aux documents graphiques du PLU à approuver. 

� Autres observations : aspect hors commune (sur Le Port) :  

Comme demandé un travail a été réalisé au PLU à approuver afin de 
positionner les principes d’aménagements cartographiés dans le PADD et 
dans les OAP uniquement sur le territoire de La Possession.  

 

 

 

 

Aucune pièce modifiée 

 

 

 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

Pièce n°2 « PADD » 

Pièce n° 5 « OAP» 

 

1.10 La Commune de Saint-Denis 

AVIS FAVORABLE Sans commentaire Sans objet 

1.11 La Commune de Saint-Paul 

Avis non rendu – AVIS REPUTE FAVORABLE 

1.12 La Commune de Salazie 

Avis non rendu – AVIS REPUTE FAVORABLE 

1.13 La Commune de Cilaos 

Avis non rendu – AVIS REPUTE FAVORABLE 
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1.14 La Mission Régionale d’Autorité Environnementale de La Réunion (MRAE) 

AVIS SIMPLE 

L’AE recommande au maître d’ouvrage : 

� d’établir plus clairement la compatibilité entre le 

PLU et le SCoT en mettant en cohérence les 

superficies d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers préservés/en démontrant en quoi 

l’exception à l’interdiction de construire dans 

certains secteurs A et N est compatible avec le 

SCoT. 

� La MRAE indique « une incohérence entre le PLU de La Possession qui prévoit 10 

379 ha de zone naturelle (N) et 523 ha de zone agricole (A), alors que le SCOT 

prévoit la préservation de 46 000 hectares d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers ». Les 46 000 ha annoncés par le SCOT se situent à l’échelle du TCO. A 

La Possession, la superficie totale est inférieure à 12 000 ha. Le TCO donne un avis 

favorable à la compatibilité du PLU avec le SCOT du TCO sur l’ensemble des 

thématiques, dont celles concernant la superficie du zonage A et N. Aussi, le SCoT 

étant compatible avec le Code de l’urbanisme qui autorise les STECAL, le PLU est 

en compatibilité sur ce point en proposant des possibilités de construire en zones 

A et N.  

Aucune pièce modifiée 

� de démontrer la compatibilité du projet avec le 

SDAGE 

� La compatibilité SDAGE/SAGE est déjà évoquée au PLU arrêté, le PLU à approuver 

a été complété sur cette thématique avec notamment : 

- Zonage : prise en compte périmètres de protection de captage,  
- Règlement : zone N davantage restrictif en secteur sensible, renvoi PPR, clôtures, 

desserte des terrains par les réseaux publics 
- Emplacements réservés : destinés à la réalisation d’ouvrages en faveur du réseau 

d’assainissement et de l’écoulement des eaux pluviales, ainsi que pour la 

réalisation, l’aménagement ou l’élargissement de voies de circulation qui 

pourront aussi faire l’objet d’une amélioration du réseau de traitement des eaux. 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation» 

Pièce n°3 «Règlement» 

Pièce n°4 «Zonage» 

Pièce n°7 
« Emplacements 

réservés » 
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� de compléter l’analyse de l’état initial de 

l’environnement de manière à mettre en exergue 

les enjeux propres à la commune, 

� de procéder à une analyse précise et ciblée de la 

mise en œuvre du plan et de ses conséquences 

probables sur l’environnement (santé humaine, 

continuités écologiques et biodiversité, milieux 

marins, ressources…), 

� Le projet de PLU approuvé a été complété au regard de l’avis de l’autorité 

environnementale : eau potable, protection des ressources en eau, 

assainissement, risques naturels et technologiques, qualité de l’air, exploitation 

des ressources naturelles, etc. 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation» 

 

� de présenter une justification du projet conforme à 

l’article R. 123-2-1 du code de l’urbanisme, c’est-à-

dire menée, non seulement au regard des 

orientations du PADD, mais également au regard 

des objectifs de protection de l’environnement, 

� de présenter les mesures pour éviter, réduire, et 

s’il y a lieu, compenser, les conséquences 

dommageables de la mise en œuvre du plan sur 

l’environnement (article R. 123-2-1 alinéa 5 du 

code de l’urbanisme), 

� Le projet de PLU approuvé a été complété au regard de l’avis de l’autorité 

environnementale. De fait, notamment la partie 10 du rapport de présentation, 

les mesures pour éviter, réduire et compenser les conséquences dommageables 

de la mise en œuvre du PLU sur l’environnement, est complétée (nuisances et 

risques, protection de la ressource en eau, réseaux, pollution lumineuse, 

performances énergétiques, constructibilité en zone agricole et naturelle, 

protection des espaces naturels, etc.) 

Pièce n°1 « Rapport de 
présentation» 

 

� d’élaborer une grille d’indicateurs de suivi concrets 

et adaptés aux caractéristiques du projet, 

� La grille était déjà présente dans le projet de PLU arrêt.  Aucune pièce modifiée 

� de rédiger un résumé non technique. � Mise à du jour du résumé non technique au regard des évolutions depuis l’arrêt 

du PLU. 

 

 

 

 

 

 

Résumé non technique 
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1.15 La Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 

AVIS N°1 : FAVORABLE AVEC RESERVES 

 

 

 

� Zone agricole : 

- Erreur entre les planches graphiques et les données SIG : 

idem réponses à l’avis de l’Etat (cf. page 19) 

- Partie règlementaire : comme demandé, l’ensemble des 

remarques formulées concernant la partie règlementaire 

de la zone A est pris en considération au PLU à 

approuver.  

� Prise en compte pour zone naturelle :  

- Espaces remarquables du littoral : idem réponses à l’avis 

de l’Etat (cf. page 10) 

- Zone naturelle à forts enjeux : idem réponses à l’avis de 

l’Etat (cf. pages 9 et 10) 

- Espaces boisés classés en cœur de Parc : idem réponses à 

l’avis de l’Etat (cf. page 9) 

- Partie règlementaire : comme demandé, l’ensemble des 

remarques formulées concernant la partie règlementaire 

de la zone N est pris en considération au PLU à 

approuver.  

� Zonage/Cartographies : Corrections et bâtiments 

d’élevage :  

L’intégration des bâtiments d’élevage et le périmètre de la 

règle de réciprocité aux documents graphiques ne résulte 

pas d’une obligation du code de l’urbanisme. Toutefois, 

comme demandé, le plan de zonage du PLU à approuver 

fera figurer ces éléments. 

- STECAL : idem réponses à l’avis de l’Etat (cf. page 18) 

 

- Sites MAFATE : Sites naturels en Nr et Npnr : idem 

réponses à l’avis de l’Etat (cf. page 8) 

 

 

Données SIG  

Pièce n°4 «Zonage» 

Pièce n°3 «Règlement» 

 

 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

Pièce n°3 «Règlement» 

 

 

 

 

 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

 

Pièce n°4 «Zonage» 
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AVIS N°2 : FAVORABLE 

 

Pas de modifications  à apporter à la suite du 2
ème

 avis de la CDPENAF. 

 
Aucune pièce modifiée 

 

1.16 La commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) 

AVIS FAVORABLE A L’UNANIMITE (CONFORME) 

 

� Zonage EBC : 

Maintien des espaces remarquables en termes de ZNIEFF, littoral ou 

biodiversité / classement de zones agricoles à Sainte-Thérése et Cœur 

de parc de Rivière des Galets / exclusion en Ni2 et classement au Piton 

des Calumets 

L’ensemble des remarques de la CDNPS a été pris en considération au 

PLU à approuver. Comme expliqué lors de la CDNPS qui a acquiescé la 

démarche, afin de ne pas conduire à une perte de lisibilité et de 

crédibilité du classement EBC qui pourrait fragiliser juridiquement le 

document, les constructions existantes ne sont pas couvertes par des 

EBC. 

� EBC ajoutés :  

Plateau des Calumets (Mafate) 

•les espaces boisés dans les périmètres de protection rapprochée 

d’un captage : Cocoteraie, source Denise, forage des Lataniers 

•les espaces du plateau Sainte-Thérèse identifiés ZNIEFF1 ou 

réservoirs de biodiversité 

•les secteurs boisés de la Rivière des Galets en cœur du parc national 

•les autres secteurs ponctuellement boisés identifiés en ZNIEFF1, 

réservoirs de biodiversité ou dans un espace remarquable du littoral: 

Dos d’Ane, Lataniers, Chemin Morville 

 

 

 

 

 

 

 

Pièce n°4 «Zonage» 
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2 SYNTHESE DES OBSERVATIONS FORMULEES DANS L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

2.1 Contributions reçues durant l’enquête publique 
2.1.1 Modifications du règlement à la suite des avis CAUE, SEDRE, SEMADER 

Chapitre du règlement concerné Modification apportée  

DISPOSITIONS GENERALES 

� Portée respective du règlement à l’égard 

d’autres législations relatives à 

l’occupation des sols 

 

 

� Prise en en compte des dispositions relatives aux articles L.2131-2 et L2131-3 du Code Général de la Propriété  des 
Personnes Publiques ; 

� Prise en compte du Plan de Prévention des Risques approuvé par arrêté préfectoral du 13 juillet 2018 ;  

� Prise en compte du porter à connaissance de l’aléa de mouvement de terrain sur Mafate ; 

� Prise en compte du porter à connaissance des aléas littoraux ; 

� Prise en compte de l’arrêté  préfectoral  du 16 juin 2014 portant classement sonores des infrastructures de transports 
terrestres . 

� Division du territoire en zones  

 

� Création d’une zone UEm et suppression de la zone AUem. 

 

OCCUPATIONS et UTILISATIONS DU SOL 

INTERDITES 

 

� Prise en compte du PPR approuvé par arrêté préfectoral et du porter à connaissance  des risques technologiques dans 
la pièce « annexes et servitudes d’utilité publique » ;  

� Prise en compte des périmètres des ouvrages de captage;  

� Interdiction des constructions, ouvrage et travaux à destination exclusive d’entrepôt et à destination agricole et 
forestière dans le secteur UEm. 
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Chapitre du règlement concerné Modification apportée 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 

A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

Sont admis sous condition : 

� Les constructions à usage d’entrepôt représentant jusqu’à 40% de la surface de plancher totale dans les secteurs UAm 
et UEm ; 

� Prise en compte des dispositions du PPRL pour les extensions ou reconstructions; 

� Suppression en secteur UAm de la disposition qui précise qu’en cas de projet avec une surface de plancher de 1 500 m² 
pour la réalisation de programme de logements, 20 % minimum doit être affecté à des logements locatifs financés par 
l’Etat ; 

� Prise en compte de la légalité d’un bâtiment existant en cas de reconstruction à l’identique (toutes les zones) ;  

� Prise en compte d’un équivalent logement pour l’ensemble des destinations ne se rapportant pas au logement pour le 
calcul de la densité dans les zones AU;  

� Prise en compte d’une surface de plancher maximale (600 m²) sur l’unité foncière pour les constructions destinées à 
l’hébergement touristique en secteur Nt;  

� Prise en compte du porter à connaissance du plan de prévention des risques en cas de reconstructions après sinistre à 
Mafate;  

 

CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  ET D’ACCES 

OUVERTES AU PUBLIC 

� Maintien d’un recul de 5 mètres par rapport à la voie pour l’installation du portail en zones UA et UB;  

 

CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE ET 

D’ASSAINISSEMENT  

 

� Prise en compte d’une rétention/infiltration à la parcelle avec l’obligation de créer des puits d’infiltrations ou des 
fossés drainant d’un volume (1m3 d’ouvrage pour 100 m² de surface imperméabilisée) dans les zones U a et AU;  

� Dispositions de la zone UEm ajoutées ; 

� Prise en compte d’un recul des constructions par rapport aux servitudes de passages desservant plus de quatre 
habitations existantes ou générées par le projet dans les zones U et AU);  

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

� Modifications apportées au niveau des exceptions (abri de jardin non habitable ainsi que les accès et escaliers) dans les 
zones U et AU;  
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Chapitre du règlement concerné Modification apportée 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 

RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES  

 

� Remplacement du terme « profondeur » par « linéaire » et limitation d’un total cumulé pour les constructions sur la 
limite séparative ; 

� Modifications apportées au niveau des exceptions (abri de jardin non habitable ainsi que les accès et escaliers) dans les 
zones U et AU ;  

� Dispositions ajoutées pour la zone UEm ;  

� Prise en en compte d’une implantation sur une ou deux limites séparatives en zone AUbm ; 

� Modification au niveau des exceptions (piscines) pour les zones UA et UB ; 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  � Prise en compte d’une hauteur maximale après travaux en cas d’affouillement ou d’exhaussement. Des graphiques 
seront rajoutés;  

� Précision apportée en zone UE sur la hauteur autorisée (égout du toit ou au sommet de l’acrotère);  

� Prise en compte d’une hauteur maximale pour les constructions annexes (3.50 mètres) dans les zones U et AU;  

� Prise en compte d’une hauteur maximale en cas d’implantation en limite séparative (4mètres) sur une profondeur de  
3 mètres. 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN 

MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 

STATIONNEMENT  

 

� Obligation de la réalisation des places de stationnement pour les opérations d’aménagement dans les zones U et AU) ;  

� Précisions apportées sur le stationnement des deux-roues dans les zones UA et UB;  

� Obligation de réalisation d’une place de stationnement pour deux chambres pour les hébergements hôteliers dans la 
zone UT;  

� Les surfaces de stationnement devront être traitées de façon perméables à hauteur de 50 %;   

� Obligation de prévoir des bornes de recharges électrique  pour les projets à partir de 20 logements collectifs et pour les 
activités (5 à 10% des places de stationnements) hors zones A et N. 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN 

MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 

D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE 

PLANTATIONS 

 

� Prise en compte de l’interdiction des espèces envahissantes et de la recommandation de favoriser les espèces 
végétales indigènes et endémiques adaptées au contexte climatique ; 

�  Prise en compte d’une obligation de remplacer uniquement par des plantations équivalentes sauf en cas 
d’impossibilité technique de conservation ou par mesure de sécurité. 
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Chapitre du règlement concerné Modification apportée 

OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, 

INSTALLATIONS  ET AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE 

PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

� Prise en compte des dispositions et de mesures portant sur la porosité des façades en zone UAv ;  

� Prise en compte d’exigences sur les facteurs solaires (baies, murs et toitures) en zone UAv ;  

 

2.1.2 Autres demandes d’amélioration et/ou de corrections du règlement 

OCCUPATIONS et UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

� Autorisation des constructions, ouvrages et travaux soumis au régime des installations classées pour la 
protection de l’environnement à l’exception des secteurs UApsfr2,  UBpszc et UBpsfr2 dans la zone UB  et 
dans la zone UA;  

� Irrecevabilité des demandes de défrichements dans les EBC au titre de l’articleL.113-1 du Code de l’urbanisme 
en zone A ;  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES  

� Autorisation des activités soumises au régime d’autorisation ou de déclaration préalable des installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) nécessaires à l’activité agricole en zone A;  

� Autorisation des constructions et ouvrages dans le secteur UBpszc  visés à l’article UB2.2; 
� Interdiction des terrains de campings et caravaning ainsi que les dépôts de ferrailles et décharges dans le 

secteur UEm;  
� Ajout de dispositions de la zone UEm;  
� Prise en compte de l’amélioration de logements dans les zones A et N ; 
� Autorisation des constructions à usage agritouristique ou destinées à la vente dans la zone A ;;  
� Autorisation des ouvrages d’intérêt collectif en zone A sous réserve de prendre des dispositions utiles pour 

éviter, réduire et compenser les conséquences dommageables de la mise en œuvre du projet sur 
l’environnement et l’économie agricole ; 

� Autorisation de l’implantation de bassins de baignade dans les conditions fixées par les documents de rang 
supérieur ; 

� Prise en compte dans le secteur Npnr des activités à destination agricole et d’élevages dès lors qu’ils s’insèrent  
dans le milieu environnant ; 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

� Article 6.2 complété avec : « Le long de la venelle des Lataniers, les constructions peuvent être implantées à 
l'alignement » ; 

� Exceptions à la règle de recul : « pour les services publics et équipements d’intérêt collectif, hors 

antennes relais, dont les caractéristiques fonctionnelles ou architecturales l'imposent ». 

ASPECTS EXTERIEURS DES CONSTRUCTIONS ET 

AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

� Prise en compte d’une obligation de transparence hydraulique pour les clôtures et des dispositions du PPR 
lorsqu’elles sont situées en zone à risques ; 

� Article 11 : Règles spécifiques pour les antennes de radio téléphonie. 

2.1.3 Observations des citoyens 

Les demandes relatives au PPR approuvé en juillet 2018, soit après l’arrêt du PLU, ont été prises en compte lorsque le zonage du risque a été intégré. 
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2.2 Avis du Commissaire enquêteur 
2.2.1 Les réserves 

Classements des parcelles aux motifs suivants 

  
Positionnement de la Ville 

Pièces modifiées du 

projet de PLU arrêté 

1 Zone naturelle et espace boisé classé : AC0548 et AC0550 (limite d’urbanisation) Prise en compte conforme à la demande Pièce n°4 «Zonage» 

2 Zone agricole : AC1425 et AC1644 (occupation bâti agricole) Prise en compte conforme à la demande Pièce n°4 «Zonage» 

3 Emplacement réservé n°101 déplacé hors de la parcelle BR0126 (pour relocalisation sur 
parcelle BR0203) 

Suppression partielle de l’ER n°101 (emprise de 
l’ER supprimée sur la parcelle privée et communale 

« Bois de Senteur »). 

Pièce n°4 «Zonage» 

4 Zone agricole : AV0623, AV0624, AV0641 en les excluant du STECAL du Plateau Ste 

Thérèse (parcelles en culture pouvant être à nouveau irriguées à terme) 
Maintien du  STECAL validé en l’état par la 

CDPENAF. 
Aucune pièce modifiée 

5 Zone agricole : AV0943 conforme à l’abandon du STECAL Réservoir-Plateau Ste Thérèse 

(parcelles en friches récentes de cannes) 
Prise en compte conforme à la demande Pièce n°4 «Zonage» 

6 Zone naturelles Npnr sans espace boisé classé : AZ0059 et AZ0060 à l’Ilet Nourry (pour 
espace en aléa moyen et périphérie en culture en aléa élevé) 

Prise en compte : suppression des EBC sur les 
constructions existantes 

Pièce n°4 «Zonage» 

Mafate 

7 Modification du règlement pour permettre l’aménagement des combles (Article N10 : 
hauteur maximale des constructions) 

Ces points feront l’objet une approche avec le 
Parc, la DEAL, le CAUE  et la commune de St-Paul, 
pour une évolution dans le cadre du schéma 
directeur de MAFATE  compte tenu de son 
caractère exceptionnel.  

Aucune pièce modifiée 

8 Modification du règlement pour permettre une emprise additionnelle pour les annexes 

non habitables sur les concessions (Article N9 : emprise au sol des constructions) 
Aucune pièce modifiée 

9 Prise en compte de modalités autorisant des constructions de bâtis d’activité en zone 

d’aléa moyen (disposition de zonage et de règlement) 
Prise en compte Pièce n°3 «Règlement» 

10 Introduction d’un critère d’accès prioritaire au zonage Ni1 ou Ni2 en cas de 

relocalisation d’une personne ou famille habitant actuellement en zone d’aléa moyen 

ou élevé 

Hors du cadre du PLU. Toutefois, une souplesse a 
été apportée au niveau du règlement pour 

permettre l’aménagement des secteurs Ni2. 

Pièce n°3 «Règlement» 

 

11 Classement de la zone d’aléa faible de l’Ilet à Déjeuner en zone Ni1 avec priorité à la 

relocalisation de personnes ou familles habitant actuellement en zone d’aléa moyen ou 

élevé 

Aucun partenaire institutionnel ne souhaite ce 
classement, par ailleurs la CDPENAF a donné un 

avis défavorable. 

Aucune pièce modifiée 
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Zone naturelle du secteur protégé en raison de la richesse du sol ou du sous-sol près de la ravine des Lataniers 

12 Exclusion de la zone du verger restant accessible au public et limitation du périmètre 

de cette zone, en cohérence avec ce qui sera présenté dans la demande d’autorisation 
ICPE pour le projet de carrière 

Prise en compte Pièce n°4 «Zonage» 

2.2.2 Les recommandations 

1 Cette recommandation concerne les parcelles ci-dessous dans le contexte actuel pour 

le classement suivant : 

� Zone naturelle (N) pour parcelles AM1010 et AM0516 (atteinte à 
l’environnement et potentiellement à l’écoulement des eaux), 

� Zone AUT : AN1805, et potentiellement, AN0954 ; AN1434, et zone UT pour 

parcelles voisines AN1890, AN0994, AN1726, AN1727, AN1728, AN1729 
(aménagements pour équipements touristiques pérennes), 

� Zone naturelle pour partie non bâtie de la parcelle AM0449 (auparavant en 
zone agricole Apf) 

 

Travaux réalisés par le propriétaire pour la gestion 
des eaux pluviales. 

Prise en compte conforme à la demande pour 
AN1805 et AN 954 en partie. Classement de la 
parcelle AN 994 en UTfr2. 

 

Classement de la parcelle en AUb et non en N, 

conformément à l'avis de l'Etat 

 

 

Aucune pièce modifiée 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

 

Pièce n°4 «Zonage» 

2 A Pichette, entre la rue jean Albany (au Nord-ouest) et la rue Ho Chi Minh, les voies de 

déplacements piétonniers et automobiles devraient être préservées afin de préserver 

la circulation dans les sentiers rejoignant en aval le collège Jean Albany en traversant le 

lotissement (rue de Paris). 

Prise en compte Pièce n°4 «Zonage» 
Pièce n°7 

« Emplacements 
réservés » ER 119 

3 Pour Mafate, la recommandation concerne la mise en cohérence des  zonages proposés 

avec les conditions opérationnelles d’évolution des concessions, en préservant la 

possibilité de mutation progressive conditionnée par le renouvellement des 

concessions (à termes différents). 

Comme dans l’exemple proposé d’Aurère, le zonage devrait être simplifié pour créer 

des zones homogènes tant pour le zonage Ni1 des espaces disponibles que pour le 

zonage Ni2 des espaces en réserve. 

Hors du cadre du PLU 

 

 

Souplesse règlementaire pour permettre 
l’aménagement du secteur Ni2. 

Aucune pièce modifiée 

 

 

Pièce n°3 «Règlement» 
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Partie 1 - Introduction et objet de l’enquête 

1. Fondements juridiques de la procédure engagée et contenu du dossier 

1.1. Une révision au titre de l’article L.153-34 du code de l’urbanisme 

L’article L.153-34 du code de l’urbanisme précise qu’une procédure simplifiée de révision du plan local d’urbanisme peut être 
mise en œuvre lorsque certaines conditions sont réunies. La procédure est alors appelée communément « révision allégée ». 

Article L153-34 du code de l’urbanisme 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 9  

Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et 
L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation valant création d'une zone 
d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. 

La procédure à suivre est régie par les articles L.153-31 à L153-35 du code de l’urbanisme et précisée par les articles R.153-11 et 
R153-12 du même code. 

Elle peut être résumée comme suit : 

∑ Délibération du conseil municipal de prescription et fixation des modalités de concertation publique, 

∑ Elaboration du projet de révision « allégée », 

∑ Arrêt du projet de révision « allégée » et bilan de la concertation par délibération(s) du conseil municipal, 

∑ Examen conjoint de l’Etat et des autres personnes publiques associées (PPA), 

∑ Enquête publique : le procès-verbal de l’examen conjoint est joint au dossier de révision ainsi que les différents avis 
éventuellement émis, 

∑ Après enquête, modification possible du dossier de révision « allégée », si nécessaire et selon les conclusions du 
commissaire-enquêteur et les avis émis, 

∑ Approbation de la révision « allégée » en conseil municipal. 
 

 

1.2. Le contenu du dossier de révision dite « allégée » et de son évaluation environnementale 

Le dossier de révision « allégée » comprend :  

∑ Les études portant :  

o sur les éléments de diagnostic et de contexte ciblés sur le territoire concerné, 

o la définition des prescriptions règlementaires modifiées : les plans de zonage actuels et modifiés après 
révision ; 

o la mise à jour du rapport de présentation en conséquence, notamment les données chiffrées. 

∑ une évaluation environnementale qui constitue un additif au rapport de présentation du PLU, la commune de La 
Possession étant commune littorale. Lorsque le plan local d'urbanisme doit faire l'objet d'une évaluation 
environnementale conformément aux articles L.104-2 et suivants, selon l’article R.104-18, il expose :  
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Alinéa Traitement du sujet 

1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, 
de son articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et 
programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il 
doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte. 

Alinéa traité en partie 

Partie 4.1. du présent 
rapport 

2° Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution 
en exposant notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de 
manière notable par la mise en œuvre du document. 

Alinéa traité en partie 2 
du présent rapport (Note 

de présentation) 

3° Une analyse exposant : 

a) Les incidences notables probables de la mise en œuvre du document sur 
l'environnement ; 

b) Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant 
une importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des 
incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement. 

Alinéa traité en partie 
4.3 du présent rapport 

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de 
protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou 
national et les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution 
raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du 
document. 

Alinéa traité en partie 
4.4 du présent rapport 

5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser 
s'il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du document sur 
l'environnement. 

Alinéa traité en partie 
4.5 du présent rapport 

6° La définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du 
document sur l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les 
impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. 

Alinéa traité en partie 
4.6 du présent rapport 

7° Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 
dont l'évaluation a été effectuée. 

Alinéa traité en partie 
4.7 du présent rapport 

 

 

2. Objectifs synthétiques de la révision « allégée » n°2 du PLU de La Possession 

La Commune de La Possession a approuvé la révision générale de son plan local d’urbanisme (PLU) le 12 juin 2019.  

Dans la continuité, la Collectivité a approuvé la révision « allégée » n°1 le 15 décembre 2020 portant sur la finalisation de la 
programmation de la ZAC Cœur de Ville et plus spécifiquement sur la tranche 3 de la ZAC (ilots 12, 13 et 14). 

Par délibération n°5/FEVIER/2020 du 19 février 2020, le Conseil Municipal de La Possession a prescrit la révision n°2 au titre de 
l’article L153-34 du code de l’urbanisme. L’objectif de la Collectivité est de corriger les incohérences entre le zonage du PLU 
approuvé le 12 juin 2019 et le zonage du Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn - Inondations et mouvements de terrain) 
dans certains secteurs et de rectifier des erreurs de classement lors de la révision générale du PLU approuvée le 12 juin 2019. 
Ces corrections sont notamment liées à des contestations ou des jugements du tribunal administratif à la suite de l’approbation 
du PLU. Elles concernent quatre parcelles sur trois sites distincts, toutes classées en zone N (naturelle) au PLU en vigueur à 
destination d’un zonage urbain au PLU révisé par la présente procédure.   
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LES SITES CONCERNES PAR LA REVISION « ALLEGEE » N°2 

 

  

Secteur Dos d’Ane - Parcelles 
AW901 et AW314 concernées par 

la présente révision « allégée » 

Centre-ville 

Sainte-Thérèse 

Dos d’Ane 
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Secteur Centre élargi  - Parcelle 
BI336 concernée par la présente 

révision « allégée » 

Secteur Sainte-Thérèse - Parcelle 
AO1406 concernée par la 

présente révision « allégée » 
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Partie 2 - Note de présentation 

1. Présentation générale de la commune de La Possession 

Il s’agit ici de rappeler certains éléments figurant dans le diagnostic et l’état initial de l’environnement du PLU approuvé le 12 juin 
2019, éléments récents et toujours d’actualité, et de compléter l’information par des analyses jugées opportunes pour la bonne 
compréhension de la présente révision « allégée ». 
 

1.1. Localisation 

Située sur la côte Nord-Nord-Ouest de l’île de la Réunion, à environ 14 kilomètres du centre de Saint-Denis, la commune de la 
Possession est délimitée à l’Est par la commune de Saint-Denis, au Sud-Est par la commune de Salazie, au Sud par la commune 
de Saint-Paul et à l’Ouest par la commune du Port.  

Les limites administratives communales correspondent aux éléments géomorphologiques majeurs, qui caractérisent l’ensemble 
du territoire départemental. L’Est de la commune épouse le tracé de la ravine de la Grande Chaloupe. Au Sud-Est, les cirques de 
Salazie, de Mafate et de Cilaos, ceinturent le Piton des Neiges (3 069 mètres). La limite Sud est marquée par la Rivière des Galets, 
une des trois plus importantes rivières de l’île. 

Sur le cordon littoral, la ville ancienne s’est développée à la limite Est de la Plaine des Galets. La largeur de cette zone est 
particulièrement réduite au Nord-Est de la commune (Camp Magloire), sa topographie étant celle d’une plaine alluviale. 

La seconde zone est constituée de terrains représentant les premiers contreforts de la montagne, notamment au sud de la 
commune. La pente générale du terrain est inférieure à 20% (moyenne de 16%). C’est dans cette zone que sont localisées les 
urbanisations nouvelles de la commune. 

La troisième zone est celle du plateau Sainte-Thérèse. Elle comprend toute la partie de ce plateau au Sud de la Ravine à Marquet. 
Les distances altitudinales s’y étagent de 220 mètres environ à 500 mètres. La pente moyenne est supérieure à 25%. 

La montagne occupe le reste de la commune et s’identifie non seulement grâce à des pentes importantes (de 35 à 40%), mais 
aussi par une succession plus ou moins régulière de ravines encaissées, qui sont autant d’obstacles difficilement franchissab les. 

Enfin, le territoire communal s’étend sur une grande partie du Cirque de Mafate. Le relief de cette commune est donc très varié. 

La Possession fait partie du Territoire de la Côte Ouest (TCO), intercommunalité créée le 31 décembre 2001 par les communes 
de Saint-Leu, Trois-Bassins, Saint-Paul, Le Port et La Possession. Le territoire du TCO regroupe 214 073 habitants (Insee 2016). 
 

1.2. Population et logements 

Selon l'INSEE, la commune de La Possession rassemblait une population municipale de 32 633 habitants en 2018.  

La population a augmenté de plus de 11 000 habitants durant les 20 dernières années, soit une hausse très forte de 50%. Cette 
population connaît une croissance continue depuis de nombreuses années, évolution dépassant largement celle de la Réunion 
pourtant déjà élevée. L’observation comparée du taux de croissance de la population depuis 1990 montre un dynamisme 
démographique exceptionnel qui en fait la commune l’une des plus dynamiques de la Réunion sur les vingt dernières années. 
Hormis Mafate, tous les quartiers sont concernés par la croissance. Ravine à Malheur, Pichette/Sainte-Thérèse et La Rivière des 
Galets/Saint-Laurent connaissent des niveaux de développement très soutenus. 

A l’instar du taux de croissance annuel moyen (TCAM) de la Réunion qui se réduit selon l’INSEE (1,5% entre 1999 et 2008 ; 0,7% 
entre 2008 et 2013 ; 0,5% entre 2013 à 2018), celui de la commune ralentit également mais reste non négligeable (3,1% entre 
1999 et 2008 ; 1,8% entre 2008 et 2013 ; 0,7% entre 2013 à 2018).  Les travaux de projections démographiques figurant au PLU 
approuvé en 2019 estiment une population totale à La Possession de près de 40 000 habitants dans les 10 ans à venir. 

Pour répondre à ces besoins, le projet de Programme Local de l’Habitat (PLH) du TCO annonce l’objectif de production de 2300 
logements à La Possession pour la période 2019-2025, dont 1 210 logements locatifs sociaux. A noter que durant la dernière 
décennie, ce sont environ 500 logements qui ont été autorisés en moyenne chaque année. Les logements collectifs composent 
désormais l’essentiel de ces constructions (67%). 

Le parc locatif social apparaît bien développé avec 3 500 logements sur la commune, représentant 30% du parc des habitations. 
La programmation communale en logements aidés permet de doubler le parc à moyen terme.  

L’insalubrité a fortement diminué au début années 2000 et ne représente plus que 4,5% du parc. Tous les quartiers sont 
concernés par cette insalubrité diffuse mais le grand centre-ville voit une nette augmentation de cette dernière (+75%).  
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1.3. L’économie 

L’économie Possessionnaise est dite « résidentielle », soit une économie liée majoritairement à la présence de 33 000 résidents. 

La commune bénéficie d’un tissu d’entreprises bien développé, plus particulièrement concernant les services. L’armature 
commerciale est portée par le petit commerce, essentiellement présent dans les Bas. Le grand commerce est particulièrement 
peu développé notamment dans l’alimentaire. Ces carences seront bientôt comblées par la réalisation du programme 
commercial de la ZAC Moulin Joli et par la ZAC Cœur de Ville. 

Les trois zones d’activités économiques existantes sont mixtes et globalement remplies. Là encore le programme de la ZAC 
Moulin Joli viendra prochainement renouveler une offre à destination des entreprises de production mais aussi de services. Ces 
derniers devraient d’ailleurs voir leur place considérablement renforcée avec la mise en œuvre à moyen terme du programme 
de la ZAC Cœur de Ville. 

L’activité touristique est un secteur non négligeable avec près de 600 lits essentiellement liés au cirque de Mafate. Dos d’Âne 
est un bourg rural qui possède un potentiel en tourisme rural, sports et nature que la commune entend renforcer.  

La situation de l’emploi s’est nettement améliorée depuis le recensement de 1999 et positionne La Possession parmi les 
communes les moins touchées par le chômage (17%) à La Réunion avec un taux inférieur de 8 points à celui du département. 
Des disparités très nettes existent entre les quartiers. 

La Possession présente un profil de commune hyper-résidentielle accueillant deux fois plus d’actifs résidents que d’emplois. 

 

1.4. Les équipements 

Le niveau d’équipement public ou d’intérêt collectif apparaît tout juste satisfaisant pour une commune de plus de 30 000 
habitants. La croissance démographique et urbaine attendue implique d‘anticiper la création de certains équipements : 

∑ Les effectifs scolaires progressent et nécessitent une programmation spécifique : 35 à 60 classes supplémentaires d’ici 
à 2025/2030 et un nouveau collège. La création d’un second lycée devient aussi préférable. 

∑ Le niveau d’équipement sportif est globalement satisfaisant. Il existe cependant un besoin en petits équipements au 
sein des quartiers.  

∑ Les professionnels de santé sont globalement sous-représentés et totalement absents, ou presque, des quartiers à 
l’exception du centre-ville. 

∑ Le vieillissement de la population implique de réfléchir à l’implantation de structures adaptées aux personnes âgées.  
 

1.5. Les déplacements et transports 

Le réseau routier apparaît structuré dans l’ensemble mais manque de lisibilité plus particulièrement sur la planèze sud (de Saint-
Laurent, Rivière des Galets à Sainte-Thérèse) où les voiries récentes liées aux grandes opérations d’aménagement suppléent 
partiellement la RD1 axe historique de desserte de ces quartiers. Les trois échangeurs de la RN1 font des Bas de La Possession 
des secteurs facilement accessibles.  

Le trafic a particulièrement augmenté sur l’ensemble du réseau en lien avec le fort développement urbain et démographique. 
Ce réseau apparaît aujourd’hui déjà saturé ou proche de l’être, tant sur les routes nationales que sur les voiries départementales 
et communales. 

Si la desserte en transport en commun apparaît relativement dense aujourd’hui, elle n’en demeure pas moins insuffisante en 
termes de temps de parcours et d’infrastructures. L’absence de TCSP et de véritables pôles d’échanges sont aujourd’hui 
préjudiciables au développement de la commune. Ce manque ne sera comblé qu’à moyen et long terme par des projets certes 
ambitieux mais plus palliatifs que catalyseurs. 

D’une façon générale, les actifs possessionnais privilégient largement le recours à la voiture pour leurs déplacements domicile-
emploi. La marche à pied tient encore une place importante dans les Hauts. Le recours aux TC reste faible mais dans la moyenne 
réunionnaise. 

Les aménagements en faveur des modes doux s’intensifient à l’occasion de chaque projet d’aménagement et permettent 
d’envisager progressivement une mise en réseau bénéfique tant pour les déplacements contraints que pour la promenade. 
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1.6. L’agriculture 

En 2010, la commune de La Possession comptait 129 exploitations agricoles, soit une nette diminution depuis 1988, comparable 
aux moyennes de référence. Les exploitations de La Possession représentent aujourd’hui 1,7% des exploitations de la Réunion 
et 8,8% des exploitations du TCO. 

L’agriculture représente environ 1% de l’emploi à La Possession, soit un chiffre nettement inférieur à la moyenne départementale 
(3,6%). L’emploi agricole a fortement diminué entre 1988 et 2000 mais tend désormais à se stabiliser. La masse de travail 
représente environ 193 équivalents temps plein (ETP). 

D’après le RGA, la superficie agricole utilisée à La Possession a été quasiment divisée par deux depuis 1988, pour atteindre 235 
hectares en 2010. En parallèle, la situation de la Réunion indique dans une moindre mesure un déclin (-15%) sur la même période 
malgré une stabilité sur la dernière décennie. 

Pourtant, ce secteur possède à La Possession des exploitations performantes qui contribuent à leur échelle au maintien d’une 
production riche et diversifiée. 

Les activités agricoles sont essentiellement concentrées autour de deux territoires : 

∑ le plateau Sainte-Thérèse qui constitue aujourd’hui la seule zone cannière de la commune ; 

∑ le bassin versant de Dos d’Ane sur lequel cohabitent structures d’élevage performantes et parcelles maraîchères. 
 

On note en outre la présence sur le territoire communal de : 

∑ quelques parcelles agricoles (maraîchage et arboriculture) situées en pleine ville, dans le périmètre irrigué de Ravine à 
Marquet ; 

∑ quelques élevages et exploitations horticoles près du bourg de Ravine à Malheur ; 

∑ une agriculture vivrière dans les îlets de Mafate. 
 

La Possession représente 0,5% de la surface agricole utilisée réunionnaise et près de 2,7% de celle du TCO. 

Selon la Base de l’Occupation du Sol Agricole diffusée par la DAAF, il ressort que les terrains exploités ou ayant un potentiel 
agricole couvrent environ 121 hectares dont : 

∑ 55 ha de canne à sucre (45,5%) 

∑ 10,4 ha de vergers (8,5%) 

∑ 3,2 ha d’élevage (2,5%) 

∑ 52,4 ha dédiés à une autre culture (43,5%) 
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1.7. Le patrimoine naturel 

Le milieu naturel de La Possession présente une richesse patrimoniale et environnementale importante dont le développement 
et l’aménagement doivent tenir compte.  

Le territoire de La Possession, dont l’urbanisation se concentre en bas et sur les premières pentes jusqu’à Dos d’Ane, est couvert 
en grande majorité par de nombreux espaces naturels remarquables : des ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Floristique 
et Faunistique), des zones humides au cœur de Mafate et des espaces naturels sensibles. Ces milieux remarquables sont pour la 
plupart vulnérables et abritent une biodiversité à préserver. On retrouve ces milieux à la Ravine de la Grande Chaloupe, à la 
planèze jusqu’au Chemin des Anglais, à la Grande Montagne et dans le cœur du cirque de Mafate. 

Pour la plupart, les milieux naturels identifiés comme remarquables et vulnérables bénéficient d’une protection car ils font partis 
du périmètre du Parc National.  

Les milieux naturels de La Possession constituent des réservoirs de biodiversité importants pour l’avifaune et les invertébrés, 
que ce soit en termes d’habitat ou d’aire de reproduction. 

Les ravines constituent la trame bleue de la commune. Les milieux naturels remarquables identifiés en tant que réservoirs de 
biodiversité participent à la trame verte au même titre que les espaces verts communaux et les zones de respiration entre les 
bandes d’urbanisation. Ces trames sont indispensables pour la protection des espèces faunistiques et floristiques et devront par 
conséquent être prises en compte dans l’aménagement du territoire communal et intercommunal. 

1.8. Le paysage et le patrimoine bâti 

La Possession se compose de 9 entités paysagères qui font partie intégrante de l’identité de la commune. Outre les paysages 
naturels, réservoirs de biodiversité présentés dans la partie précédente (les ravines, la Grande Montagne, la planèze de Ravines 
à Malheur, les espaces naturels ordinaires servant de respiration entre les bandes d’urbanisation, le plateau agricole de Sainte-
Thérèse et le cirque de Mafate), l’urbanisation de la commune se concentre en bas et sur les premières pentes (hors Dos d’Ane). 

Actuellement, le centre-ville ne constitue pas une véritable centralité. L’urbanisation des pentes porte encore les traces d’un 
aménagement spontané, alternant nouvelles constructions et logements vétustes. Les quartiers sont entièrement résidentiels 
et restent dépourvus, pour la plupart, de centralité (manque cruel de commerces de proximité, d’espaces publics clairement 
identifiés et appropriables). 

Deux lisières urbaines seraient à créer sur la commune : une première au niveau du trait de côte pour protéger les habitations 
de l’érosion de la mer tout en préservant la biodiversité marine ; une seconde le long du plateau agricole de Sainte-Thérèse afin 
de protéger les bords de route contre l’urbanisation linéaire et ainsi mettre en valeur des « routes-paysages ». 

La Possession recèle un patrimoine bâti conséquent qu’il est important de connaître. Cependant, tous ces éléments ne doivent 
pas faire l’objet d’une protection stricte mais plutôt d’une sensibilisation auprès de la population et des propriétaires afin que 
les travaux qui pourraient intervenir sur ces éléments ne les dénaturent pas. Le patrimoine bâti se doit d’être protéger en 
participant, par exemple, à une prise de conscience de la population de la richesse du petit patrimoine. 

 

1.9. L’occupation des sols à proximité des sites d’études 

Les terrains concernés par la présente procédure de révision « allégée » sont caractérisés par l’absence de construction et un 
aspect végétalisé sous forme de friche et d’arbustes. Seul le site de Sainte-Thérèse est partiellement artificialisé. 

Les trois sites d’études sont néanmoins tous localisés en continuité d’une zone urbaine constituée, essentiellement caractérisée 
par de l’habitat individuel dominant, avec quelques résidences de logements collectifs limitrophes avec le terrain concerné au 
niveau du centre-ville/Ravine à Malheur les bas.  

De manière plus élargie, les sites d’études s’inscrivent dans un contexte urbain important : à proximité du centre-ville de La 
Possession pour le secteur concerné dans les bas, de pôles d’équipements d’intérêt collectifs et d’activités diverses pour les deux 
autres sites, ainsi que par des axes routiers et de mobilité majeurs : RN1, RD41, RD1… 

Les abords sont toutefois caractérisés en partie par la nature. Celle-ci est marquée par du boisement significatif pour les terrains 
concernés par la révision allégée situés au niveau du centre-ville/Ravine à Malheur les bas et de Sainte-Thérèse, et par un 
caractère de nature ordinaire ou rural à Dos d’Ane, participant au cadre de vie du village et aux éventuelles continuités 
écologiques. 
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2. Une évolution du zonage N en zone U pour rectifier des incohérences vis-à-vis du PPRn 

2.1. Une évolution du zonage N en secteur UBb à Dos d’Ane pour répondre à un jugement du tribunal 

administratif  

Lors de la procédure de révision générale, le PLU arrêté en conseil municipal (14 mars 2018) classait de nombreuses zones U du 
PLU approuvé en 2005 en zone A ou N. Cela était justifié par le fait que le PPRn de 2012 ou les premiers travaux du nouveau 
PPRn en cours d’élaboration à l’époque portés à connaissance à la Ville de La Possession, identifiaient un risque élevé ou un 
principe d’interdiction de constructibilité sur ces sites. Toutefois, une partie de ces terrains ont été reclassés de nouveau en zone 
U lors de l’approbation du PLU (12 juin 2019), puisque le PPRn définitivement approuvé (13 juillet 2018) y ôta le caractère de 
risque élevé ou d’inconstructibilité.  

Certaines de ces parcelles avaient néanmoins été conservées en zone A et N malgré le retrait du risque au PPRn. Or, un recours 
gracieux du PLU approuvé auprès de la Ville de La Possession a été effectué par le propriétaire de la parcelle AW314. En effet, 
celui-ci est directement concerné par ce cas de figure, à savoir le classement de son terrain en zone N au PLU arrêté en raison 
d’un risque au PPRn en cours d’élaboration à l’époque, conservé en zone N à l’approbation du PLU malgré la suppression du 
risque au PPRn adopté. Le propriétaire, dont le terrain était classé en zone UD au PLU approuvé en 2005, conteste ce classement 
en zone N en réclamant le caractère constructible de sa propriété par un classement en zone UBb, correspondant à la zone 
urbanisée règlementaire du bourg de Dos d’Ane. 

Après le rejet du recours gracieux par la Ville de La Possession, le propriétaire a saisi le tribunal administratif. 

Délibéré après l’audience du 1er mars 2021 et par décision du 12 avril 2021, le tribunal administratif de La Réunion décide de 
donner satisfaction au propriétaire et demande à la Ville de La Possession de procéder à une évolution de son PLU. 

 

EXTRAIT DU JUGEMENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

 

(…) 

 

(…) 

 

(…) 
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Ainsi, la présente procédure de révision « allégée » conduit à classer une partie de la parcelle AW314 en zone UBb (990 m²). 

Une partie de la parcelle AW901, limitrophe à la parcelle AW314 et dont le propriétaire conteste également le classement de 
son terrain en zone N alors que celui-ci était classé en zone U au PLU de 2005, est également classée en zone UBb par la présente 
procédure de révision « allégée » (850m²). En effet, même, si aucun jugement du tribunal administratif porte sur ce terrain, il 
s’agit d’exercer un principe d’équité et d’éviter tout autre risque juridique sachant qu’il s’agit exactement du même cas de figure 
que l’affaire concernant la parcelle AW314.  Par ailleurs, cela se justifie également en termes de logique d’aménagement, afin 
de ne pas enclaver ce terrain entre deux zones urbaines caractérisées par un tissu résidentiel pavillonnaire et ainsi garantir une 
continuité urbaine par le potentiel comblement de ces dents creuses. 

Ainsi, les terrains étant desservis par l’ensemble des réseaux et en continuité immédiate d’une zone urbaine, la présente révision 
« allégée » reclasse 1 840 m² de zone N en UBb. 

Le projet n’est pas impacté par des inventaires de protection naturelle ou agricole (cœur du parc national, arrêté de biotope, 
ZNIEFF, réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide, base d’occupation des sols de la DAAF…). 

A noter que les parties de ces terrains concernées par un risque élevé ou un principe d’interdiction de constructibilité au PPRn 
sont conservées en zone naturelle (zone N) dans la présente révision « allégée ». 

PHOTOGRAPHIE AERIENNE DES TERRAINS CONCERNES 
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LES TERRAINS CONCERNES AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU APPROUVE EN 2005 

 

 

LES TERRAIN CONCERNES AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU ARRETE LE 14 MARS 2018 AVEC LE PPRN EN COURS D’ELABORATION A L’EPOQUE 

 

 

  

ZONE UBb 

ZONE UBb 

ZONE N 

ZONE N 
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LES TERRAINS CONCERNES AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU APPROUVE LE 12 JUIN 2019 AVEC LE PPRN APPROUVE 

 

 

 

2.2. Une évolution du zonage N en zone UB pour répondre à un jugement du tribunal administratif 

La parcelle BI336, à proximité du centre-ville et de Ravine à Malheur les bas, fait l’objet d’une particularité depuis le PLU approuvé 
en 2005, puisqu’elle est coupée en deux zones règlementaires distinctes, entre une partie constructible (zone U) et une zone 
naturelle (zone N). 

Titulaire d'un permis de construire référencé 03A0095 où il a pu bâtir son habitation principale, le propriétaire, à travers 
notamment plusieurs lettres recommandées et autres courriers depuis 2012, a demandé officiellement à plusieurs reprises à la 
Ville de La Possession le classement intégral de son terrain en zone constructible. 

La Ville s’est alors engagée à examiner la possibilité de déclassement de la parcelle en zone urbaine dès la révision générale du 
PLU prescrite le 23 mai 2012, le terrain étant desservi par les réseaux, en continuité urbaine et au sein de la zone préférentielle 
du Schéma d’Aménagement Régional (SAR). Toutefois, le terrain a été conservé en partie en zone N lors de l’arrêt du PLU le 14 
mars 2018, puisque le PPRn en cours d’élaboration à l’époque identifiait un risque élevé ou un principe d’interdiction de 
constructibilité sur ce terrain. 

Toutefois, le PPRn approuvé le 13 juillet 2018 a supprimé l’identification du risque sur le terrain. Le PLU de La Possession 
approuvé le 12 juin 2019 a néanmoins conservé la partie de terrain concernée en zone N. 

Un recours gracieux sur le PLU approuvé auprès de la Ville de La Possession a été effectué par le propriétaire de la parcelle BI336 
en réclamant le classement en zone urbaine de l’intégralité de son terrain. 

Après le rejet du recours gracieux par la Ville de La Possession, le propriétaire a saisi le tribunal administratif. 

Délibéré après l’audience du 1er mars 2021 et par décision du 12 avril 2021, le tribunal administratif de La Réunion décide de 
donner satisfaction au propriétaire et demande à la Ville de La Possession de procéder à une évolution de son PLU. 

 

  

ZONE UBb 

ZONE N 

ZONE UBb 

ZONE N 
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EXTRAIT DU JUGEMENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

 

(…) 

 

 

 

 

(…) 

 

(…) 
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Ainsi, le terrain étant desservi par l’ensemble des réseaux et en continuité immédiate d’une zone urbaine, la présente procédure 
de révision « allégée » conduit à classer la partie de la parcelle BI336 concernée en zone UB (1 525 m² + 830 m² pour prendre en 
partie la CD41, puisque dans une cohérence et obligation règlementaire, les voies bénéficient du même zonage que le terrain 
limitrophe). 

Le projet n’est pas impacté par des inventaires de protection naturelle ou agricole (cœur du parc national, arrêté de biotope, 
ZNIEFF, réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide, base d’occupation des sols de la DAAF…). 

PHOTOGRAPHIE AERIENNE DU TERRAIN CONCERNE 

 
 

LE TERRAIN CONCERNE AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU APPROUVE EN 2005 

 

ZONE Nli 

ZONE UB 

ZONE UA 

ZONE UB 
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LE TERRAIN CONCERNE AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU ARRETE LE 14 MARS 2018 AVEC LE PPRN EN COURS D’ELABORATION A L’EPOQUE 

 

 

LE TERRAIN CONCERNE AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU APPROUVE LE 12 JUIN 2019 AVEC LE PPRN APPROUVE 
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3. Une évolution du zonage N en zone UB pour rectifier des incohérences vis-à-vis du forage 

FR2 

Lors de la procédure de révision générale, au moment de l’arrêt du PLU le 14 mars 2018, la Ville de La Possession proposait dans 
son document de planification sur le quartier de Sainte-Thérèse, une zone d’extension urbaine AUb d’environ 2 hectares, dans 
une logique de maitriser le prolongement du tissu urbain et surtout assurer une organisation optimale du site. Cette zone AUb 
était encadrée par une orientation d’aménagement et de programmation (OAP), dont le parti d'aménagement était le suivant : 

- la réalisation d’un programme résidentiel au plus proche du tissu urbain existant où la mixité fonctionnelle est autorisée 

avec une densité minimale de 30 logements à l’hectare. Ce secteur devra développer un programme répondant à la 

programmation maximum suivante : 25 logements maximum seront autorisés sur ce secteur sur un total de 1 875 m² 

de surface de plancher maximum pour les logements ; 

- la réalisation d’équipements d’intérêt collectif sur la partie basse au sud de la parcelle sans aucune autre vocation 

autorisée ; 

- la réalisation d'une liaison de desserte dans le prolongement de la rue Jean-Paul Mara ; 

- l’insertion du projet dans son environnement par un travail qualitatif sur les marges en contact avec l’espace naturel. 

Toutefois, l’Agence Régional de Santé (ARS) et la Préfecture sur le projet de PLU arrêté ont exprimé un avis défavorable à 
l’ouverture à l’urbanisation sur ce site, étant donné que la zone AU nouvellement créée était localisée au sein du périmètre de 
protection rapprochée (PPR) du forage FR2, dont l’arrêté précise que la suppression de l’état boisé est interdit dans le PPR, et 
« que les zones boisées présentes ou à créer doivent être intégrées dans les documents d’urbanisme en vigueur, au titre de l’article 
L130-1 du code de l’urbanisme, en zone naturelle. » 

De fait, afin de préserver la ressource en eau, la zone AUb de Sainte-Thérèse a été reclassée intégralement en zone naturelle 
(zone N) et l’OAP affectée a été supprimée lors de l’approbation du PLU le 12 juin 2019.  

Cependant, la parcelle AO1406, l’une des trois parcelles concernées par ce classement en zone naturelle, n’est pas impactée par 
le périmètre de protection rapprochée du forage FR2 mais uniquement par une zone de surveillance renforcée. De plus, le PPRn 
approuvé a réduit nettement l’impact du risque inondation/mouvements de terrain sur le site au moment de l’approbation du 
PLU. Ainsi, le propriétaire assisté d’avocat conteste et a effectué un recours gracieux du PLU approuvé auprès de la Ville de La 
Possession, pour erreur manifeste d’appréciation puisque la justification de déclassement du terrain en zone naturelle ne 
correspond pas à la réalité de sa parcelle et des documents cadres. 

Ainsi, la présente révision « allégée » reclasse 850 m² de zone N en zone UB, le terrain étant partiellement artificialisé, desservi 
par l’ensemble des réseaux et en continuité immédiate d’une zone urbaine résidentielle pavillonnaire.  

Le projet n’est pas impacté par des inventaires de protection naturelle ou agricole (cœur du parc national, arrêté de biotope, 
ZNIEFF, réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide, base d’occupation des sols de la DAAF…). 

A noter que la partie du terrain concernée par un risque élevé ou un principe d’interdiction de constructibilité au PPRn est 
conservée en zone naturelle (zone N) dans la présente révision « allégée ». 

PHOTOGRAPHIE AERIENNE DU TERRAIN CONCERNE 

 

ZONE N 

ZONE UB 
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LE TERRAIN CONCERNE AU REGARD DES PERIMETRES DE PROTECTION DU FORAGE FR2 

 

LE TERRAIN CONCERNE DANS L’OAP DU PLU ARRETE LE 14 MARS 2018 

 
 

VUE SUR L’ACCES AU SITE DE PROJET DEPUIS LA RUE JEAN-PAUL MARA 

 

Périmètre de protection rapprochée 

Zone de surveillance 
rapprochée 
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LE TERRAIN CONCERNE AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU ARRETE LE 14 MARS 2018 AVEC LE PPRN EN COURS D’ELABORATION A L’EPOQUE 

  

 

LE TERRAIN CONCERNE AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLU APPROUVE LE 12 JUIN 2019 
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Partie 3 - Les modifications apportées au PLU 

1. Le plan de zonage applicable issu de la révision « allégée » 

Les documents graphiques du PLU en vigueur (zonage) évoluent de la manière suivante après la présente procédure de révision: 

∑ 0,2 ha de zone N est classé en zone UBb 

∑ 0,3 ha de zone N est classé en zone UB 
 

1.1. Le plan de zonage modifié au niveau de Dos d’Ane 

La présente révision « allégée » du PLU conduit à classer 1 840 m² de zone N en zone UBb dans le secteur de Dos d’Ane. 
 

LE PLAN DE ZONAGE AU PLU EN VIGUEUR 

 
 

LE PLAN DE ZONAGE AU PLU SUITE A LA REVISION « ALLEGEE » 
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1.2. Le plan de zonage modifié au niveau du centre-ville élargi 

La présente révision « allégée » du PLU conduit à classer 2 355 m² de zone N en zone UB dans le secteur du centre-ville élargi. 

LE PLAN DE ZONAGE AU PLU EN VIGUEUR 

  
 

LE PLAN DE ZONAGE AU PLU SUITE A LA REVISION « ALLEGEE » 
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1.3. Le plan de zonage modifié au niveau de Sainte-Thérèse 

La présente révision « allégée » du PLU conduit à classer 850 m² de zone N en zone UB dans le secteur de Sainte-Thérèse. 

LE PLAN DE ZONAGE AU PLU EN VIGUEUR 

 
 

LE PLAN DE ZONAGE AU PLU SUITE A LA REVISION « ALLEGEE » 
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2. Le rapport de présentation applicable issu de la révision « allégée » 

Le changement apporté au tome 2 du rapport de présentation consiste à mettre à jour les données, chiffres et cartes en lien 
avec les évolutions apportées aux documents graphiques (zonage) présentées ci-avant. 

 

Extrait du tome 2 du rapport de présentation du PLU révisé 

Les modifications figurent en rouge 

 

Partie 2 - Les choix retenus pour délimiter les zones urbaines 

 

Selon l’article L151-4 du code de l’urbanisme et au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation explique 
les choix retenus pour établir le règlement. 

(…) 

Conformément à l’article R.151-18 du code de l’urbanisme, les zones urbaines couvrent les secteurs déjà urbanisés et les secteurs 
où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter. Les zones urbaines sont repérées aux documents graphiques par un sigle commençant par la lettre « U » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zones / 
Secteurs 

Descriptif 
Superficie 

Hectares % 

UA Bas de La Possession 143,6 1,2 

UAa Secteur situé le long de la RN1 15,2  0,1 

UApsfr2 
Zone située au sein du périmètre de protection rapprochée du 
Puits Samy hors zone critique et/ou du forage FR2 

32,4 0,3 

UAm Zone la plus dense de la ZAC Moulin Joli 23,3 0,2 

UAv Opération d’aménagement « Cœur de Ville » 8,8 0,1 

Total UA 223,2 1,9 

UB Espaces urbains des mi-pentes et des hauts 351 3,0 

UBa Lotissement Dodin 9,7 0,08 

UBb Bourg de Dos d’Ane 79,1 0,7 

UBc Territoires ruraux habités 88,0 0,75 

UBpszc 
Zone située au sein de la zone critique du périmètre de 
protection rapprochée du Puits Samy 

0,9 0,01 

UBpsfr2 
Zone située au sein du périmètre de protection rapprochée du 
Puits Samy hors zone critique et/ou du forage FR2 

54,9 0,5 

Total UB 583,6 4,9 

UE Zones d’activités économiques à vocation de production 37,4 0,3 

UEm Site d’activités diversifiées de la ZAC Moulin Joli 5,1 0,04 

UT Zone d’équipements touristiques et de loisirs 5,6 0,05 

UTfr2 
Zone située au sein du périmètre de protection rapprochée du 
forage FR2 

1,4 0,01 

Total UT 7 0,6 

Superficie totale de la zone U 856,3 ha 7,2% 
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La superficie des zones urbaines a augmenté ces dix dernières années, passant de 790 à 856 hectares entre le PLU de 2005 et 
le PLU révisé, soit 66 ha supplémentaires. 

En effet, environ 87,6 ha des zones ouvertes à l’urbanisation au PLU de 2005 (zones AU) ont été bâtis et par conséquent 
basculés en zone urbaine au PLU (zone U), essentiellement dans les mi-pentes (Pichette, Sainte-Thérèse, Ravine à Malheur) ainsi 
que dans le quartier de la Rivière des Galets. 

Par ailleurs, les plans de zonage réglementaires, utilisant la planche cadastrale numérisée, sont élaborés conformément aux 
obligations en vigueur, notamment en termes de précision géométrique, de cohérence logique, d’exhaustivité et de précision 
sémantique. De fait, une voirie publique ou privée porte obligatoirement le même zonage que la zone qu’elle traverse. 
Lorsqu’elle traverse deux zones distinctes, la limite séparant les deux zones est l’axe de la voie. Ainsi, alors que le PLU approuvé 
en 2005 classait intégralement la RN1 et ses échangeurs en zone N et ce, même en pleine ville, le PLU révisé corrige cette erreur 
et reclasse la voirie en zone U lorsqu’elle traverse l’agglomération. Il en est de même, mais beaucoup plus ponctuellement, sur 
le reste de la commune. La zone U progresse ainsi de 16,1 ha pour cette mise à jour rectificative. 

De plus, 5,6 ha de terrains non constructibles au PLU de 2005 mais en réalité intégralement bâtis et en continuité du tissu 
urbain existant, ont été classés en zone U étant donné leur caractère artificialisé ne pouvant être réaffecté à un usage agricole 
ou à une vocation naturelle. Il s’agit de rectifier des oublis et erreurs matérielles de l’élaboration du PLU approuvé en 2005 par 
un travail dit de « recalibrage ». En effet, cette adaptation du plan de zonage est ainsi en concordance avec les planches 
cadastrales numérisées mais également une correction du document de planification antérieur puisqu’elle réintègre en zone U 
des constructions autrefois en zone constructible et légalement bâties qui, par erreur, avaient été déclassées en zone A ou N. 
En contrepartie, la Ville fait le choix d’ôter la superficie occupée par ces terrains de ses possibilités d’extensions urbaines  
autorisées par le SCOT dans le cadre du principe de « redéploiement » (voir « partie 3 - Les choix retenus pour délimiter les zones 
à urbaniser / 3.2. Les nouvelles extensions urbaines par « recalibrage »).   
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Par ailleurs, 0,3 ha de zone U supplémentaire est identifié afin de prendre en considération des demandes spécifiques pour 
donner suite à des contestations, recours ou jugements administratifs. 

En parallèle, 43,5 ha de zones U au PLU de 2005 non bâties et essentiellement soumises à un aléa élevé au plan de prévention 
des risques (PPR) ont été déclassés en zone agricole (A) ou naturelle (N) au PLU révisé afin de limiter le nombre d’habitants 
exposés aux risques naturels. Les secteurs de Dos d’Ane et de Ravine à Malheur, plus exposés à ces risques, sont les plus 
concernés par ce déclassement (voir « partie 3 - Les choix retenus pour délimiter les zones à urbaniser / 3.1.2. Les zones urbaines 
déclassées »). 

La croissance de la zone U intègre donc le développement légitime du territoire au cours de ces dernières années. 
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(…) 

 

Zone UB – Les espaces urbains des mi-pentes et des hauts 

La zone UB couvre les espaces urbains des mi-pentes et des hauts à dominante d’habitat individuel. Le développement est à 
contenir et l’intégration du bâti à considérer de façon harmonieuse dans le paysage agricole et naturel environnant. 

(…) 
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Partie 3 - Les choix retenus pour délimiter les zones à urbaniser 

Selon l’article L151-4 du code de l’urbanisme et au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation explique 
les choix retenus pour établir le règlement. 

(…) 

 

3. Les nouvelles extensions urbaines 

3.1. Les nouvelles extensions urbaines par la méthode dite de « redéploiement » 

(…) 

3.1.2. Les zones redéployées 

A ce titre et afin de réduire l’exposition des habitants à un risque naturel et de garantir la vocation agricole ou naturelle des sites, 
la Ville a fait le choix de reclasser en zone agricole (A) ou naturelle (N) au PLU révisé des zones urbaines (U) au PLU approuvé 
en 2005 qui sont non bâties et soumises à un aléa élevé au plan de prévention des risques (PPR) approuvé le 13 juillet 2018. 

Dès lors, ces terrains réintégrés à l’agriculture ou au monde naturel peuvent concernés de grandes plaques ou franges des zones 
U à risque au PLU de 2005, voire parfois participés au développement de la trame verte et bleue au sein du tissu urbain. 

De plus, certaines zones U du PLU de 2005 déclassées lors de l’arrêt du PLU révisé en conseil municipal (14 mars 2018) car 
recensées en risque élevé au PPR de 2012 ou lors des premiers travaux d’élaboration du nouveau PPR portés à connaissance à 
la Ville avant cet arrêt du PLU, et qui sont désormais recensées hors risque au PPR récemment approuvé (approbation ayant eu 
lieu après l’arrêt du PLU), sont néanmoins maintenues en zone N ou A au regard du caractère réel du terrain concerné. 
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De cette manière, 43,5 ha de zones U au PLU approuvé en 2005 ont été déclassés au PLU révisé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(…) 

 

3.1.3. Les zones redéployées 

 

3.3. Les nouvelles extensions urbaines spécifiques pour prendre en compte les demandes, recours et jugements administratifs 

Deux terrains classés en zone naturelle (N) au PLU approuvé en 2005 ont été classés directement en zone urbaine (U) au PLU 
révisé (0,3 ha) dans les bas de Ravine à Malheur et à Sainte-Thérèse. En effet, il s’agit dans le présent PLU d’adapter le plan de 
zonage pour donner suite à des demandes, recours et jugements administratifs conduisant la ville de La Possession à rendre 
constructible ces terrains. 

 

  

 

3.4. Synthèse des nouvelles extensions urbaines 

Sont donc considérées comme extensions urbaines les nouvelles zones à urbaniser (AU) appliquées par la technique de 
« redéploiement » inscrite dans le DOO du SCOT du TCO, ainsi que les nouvelles zones urbaines (U) adaptées par la technique 
de « recalibrage » ou pour prendre en compte les demandes, recours et jugements administratifs 

Secteur 
Zones U au PLU approuvé en 2005 

déclassées en zones naturelles (N) ou 
agricole (A) au projet de PLU révisé 

Centre urbain (les bas) 4,6 

Mi-pentes (Sainte-Thérèse, Pichette, 

Bœuf Mort, les bas de Ravine à Malheur…) 
15,8 

Dos d’Ane 16,7 

Territoires Ruraux Habités (TRH) 6,4 

Superficie totale 43,5 
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Au total la Commune a déclassé 48,7 ha de zones constructibles (zones U et AU confondues) au PLU de 2005 en zones A (6,2 ha) 
ou N (42,5 ha) au PLU révisé. A contrario, elle a classé 25,9 ha de nouvelles zones constructibles au détriment de zones classées 
A (6,2 ha) ou N (19,7 ha) au PLU approuvé en 2005. 

Par conséquent, au regard de la volonté de maitriser la croissance urbaine et démographique et de préserver les espaces naturels 
les plus sensibles et les terres agricoles de qualité, la Ville a fait le choix de ne pas utiliser d’ores et déjà l’intégralité de ses 
possibilités d’extensions urbaines dans son projet de PLU révisé. Ainsi, ce sont 22,8 ha qui n’ont pas été consommés dans la 
présente révision, soit environ la moitié de ses possibilités d’extensions obtenues par le déclassement. De fait, le PLU est 
compatible avec l’orientation n°7 B) du DOO du SCOT concernant le principe de redéploiement et de compensation. 

Ces 22,8 ha sont néanmoins conservés comme un potentiel de futures extensions urbaines dans le cadre de prochaines 
procédures d’évolution de PLU. 

 

Partie 5 - Les choix retenus pour délimiter les zones naturelles 

 

Selon l’article L151-4 du code de l’urbanisme et au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation explique 
les choix retenus pour établir le règlement. 

La zone N couvre les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence 
d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. Elles sont repérées aux documents graphiques par un 
sigle commençant par la lettre « N » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec une superficie de 10 500 ha, la zone naturelle représente 88,5% du territoire communal, soit nettement la zone la plus 
vaste de La Possession. 

 

 

 

Zones / 
Secteurs 

Descriptif 
Superficie 

Hectares % 

N Zone naturelle : parcs, squares, espaces verts 524,7 4,4 

Npnr Espaces situés dans le Cœur du parc national de la Réunion 7 842,7 66,1 

Nr Réservoirs de biodiversité 527 4,4 

Nli Espaces remarquables du littoral à préserver 1 511,3 12,7 

Nt 
Secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées pour la vocation 
touristique 

0,5 0,004 

Ni1 Zones habitées prioritaires du cirque de Mafate 41,9 0,4 

Ni2 Zones potentiellement occupable dans le cirque de Mafate 51,1 0,4 

Total de la zone N 10 499,3 ha 88,5% 
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(…) 

 

1. L’évolution de la zone naturelle entre le PLU de 2005 et le PLU révisé 

La superficie de la zone naturelle a augmenté de près de 90 ha entre le PLU approuvé en 2005 et le PLU révisé. Cette hausse est 
notamment due au fait que le PLU de 2005 avait classé de nombreux secteurs de la commune boisés et/ou de patrimoine naturel 
manifeste en zone agricole. De fait, la présente révision de PLU reclasse en zone N les terrains ne faisant l’objet d’aucune 
exploitation agricole notamment dans les secteurs des Lataniers, Plateau Sainte-Thérèse, Sainte-Thérèse La Mare, Dos D’Ane, 
et dont la qualité environnementale est en particulier : 

∑ règlementairement reconnue par la loi et les documents supra-communaux qui s’imposent au PLU : espaces 
remarquables du littoral essentiellement ; 



PLU DE LA POSSESSION              REVISION « ALLEGEE » N°2 

 
36 

∑ inventoriée en raison de son caractère remarquable : Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 
Floristique (ZNIEFF) de type 1 et 2 ; 

∑ identifiée par les travaux de la DEAL Réunion : réservoirs de biodiversité avérés ; corridors écologiques avérés et 
potentiels. 

De plus, la Ville a souhaité déclasser près de 43 ha de zones constructibles au PLU de 2005 en zone naturelle, sur des terrains 
vierges de toute construction, essentiellement soumis à un risque élevé au plan de prévention des risques (PPR) et dont la 
vocation naturelle est avérée. 

A l’inverse, plus de 19 ha de zones naturelles au PLU de 2005 ont été classés en nouvelles zones d’extensions urbaines au PLU 
révisé. 

De même, 23,9 ha de zones N au PLU de 2005 sont reclassés en zone A au PLU révisé, puisque s’agissant de zones cultivées, 
dans les mi-pentes, à Ravine à Malheur et à Dos d’Ane.  

Enfin, le PLU approuvé en 2005 classait intégralement la RN1 et ses échangeurs en zone N et ce, même en pleine ville. Le PLU 
révisé corrige cette erreur et reclasse la voirie en zone U lorsqu’elle traverse l’agglomération. Il en est de même, mais beaucoup 
plus ponctuellement, sur le reste de la commune. 

 

 
 

(…)  
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2. La hiérarchisation règlementaire de la protection des espaces naturel 

(…)  

 
 

(…)  
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Partie 4 – L’évaluation environnementale 

1. Présentation résumée des objectifs et articulation du plan avec les autres documents 

d’urbanisme 

1.1. Présentation résumée des objectifs de l’évolution du plan local de l’urbanisme 

La Commune de La Possession a approuvé la révision générale de son plan local d’urbanisme (PLU) le 12 juin 2019.  

Dans la continuité, la Collectivité a approuvé la révision « allégée » n°1 le 15 décembre 2020 portant sur la finalisation de la 
programmation de la ZAC Cœur de Ville et plus spécifiquement sur la tranche 3 de la ZAC (ilots 12, 13 et 14). 

Par délibération n°5/FEVIER/2020 du 19 février 2020, le Conseil Municipal de La Possession a approuvé la prescription de la 
révision n°2 au titre de l’article L153-34 du code de l’urbanisme. L’objectif de la Collectivité est de corriger les incohérences entre 
le zonage du PLU approuvé le 12 juin 2019 et le zonage du Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn - Inondations et 
mouvements de terrain) dans certains secteurs et de rectifier des erreurs de classement lors de la révision générale du PLU 
approuvée le 12 juin 2019. Ces corrections sont notamment liées à des contestations ou des jugements du tribunal administratif 
à la suite de l’approbation du PLU. Elles concernent quatre parcelles sur trois sites distincts, toutes classées en zone N (naturelle) 
au PLU en vigueur à destination d’un zonage constructible au PLU révisé par la présente procédure.   

 

1.1.1. Une évolution du zonage N en secteur UBb à Dos d’Ane pour répondre à un jugement du 

tribunal administratif 

Lors de la procédure de révision générale, le PLU arrêté en conseil municipal (14 mars 2018) classait de nombreuses zones U du 
PLU approuvé en 2005 en zone A ou N. Cela était justifié par le fait que le PPRn de 2012 ou les premiers travaux du nouveau 
PPRn en cours d’élaboration à l’époque portés à connaissance à la Ville de La Possession identifiaient un risque élevé ou un 
principe d’interdiction de construction sur ces sites. Toutefois, une partie de ces terrains ont été reclassés de nouveau en zone 
U au moment de l’approbation du PLU (12 juin 2019), puisque le PPRn définitivement adopté (13 juillet 2018) y ôta le caractère 
de risque élevé ou d’inconstructibilité. Certaines de ces parcelles avaient néanmoins été conservées en zone A et N malgré le 
retrait du risque au PPRn.  

Un recours gracieux du PLU approuvé auprès de la Ville de La Possession a été effectué par le propriétaire de la parcelle AW314. 
En effet, celui-ci est directement concerné par ce cas de figure, à savoir le classement de son terrain en zone N au PLU arrêté en 
raison d’un risque au PPRn en cours d’élaboration à l’époque, conservé en zone N à l’approbation du PLU malgré la suppression  
du risque au PPRn adopté. Le propriétaire, dont le terrain était classé en zone UD au PLU approuvé en 2005, conteste ce 
classement en zone N en réclamant le caractère constructible de sa propriété par un classement en zone UBb, correspondant à 
la zone urbanisée règlementaire du bourg de Dos d’Ane. Après le rejet du recours gracieux par la Ville de La Possession, le 
propriétaire a saisi le tribunal administratif. Délibéré après l’audience du 1er mars 2021 et par décision du 12 avril 2021, le 
tribunal administratif de La Réunion décide de donner satisfaction au propriétaire et demande à la Ville de La Possession de 
procéder à une évolution de son PLU. 

Ainsi, la présente procédure de révision « allégée » conduit à classer une partie de la parcelle AW314 en zone UBb (990 m²). 

Une partie de la parcelle AW901, limitrophe à la parcelle AW314 et dont le propriétaire conteste également le classement de 
son terrain en zone N alors que celui-ci était classé en zone U au PLU de 2005, est également classée en zone UBb par la présente 
procédure de révision « allégée » (850m²). En effet, même, si aucun jugement du tribunal administratif porte sur ce terrain, il 
s’agit d’exercer un principe d’équité et d’éviter tout autre risque juridique sachant qu’il s’agit exactement du même cas de figure 
que l’affaire concernant la parcelle AW314. Par ailleurs, cela se justifie également en termes de logique d’aménagement, afin de 
ne pas enclaver ce terrain entre deux zones urbaines caractérisées par un tissu résidentiel pavillonnaire et ainsi garantir une 
continuité urbaine par le potentiel comblement de ces dents creuses. 

Ainsi, les terrains étant desservis par l’ensemble des réseaux et en continuité immédiate d’une zone urbaine, la présente révision 
« allégée » reclasse 1 840 m² de zone N en UBb.  

Le projet n’est pas impacté par des inventaires de protection naturelle ou agricole (cœur du parc national, arrêté de biotope, 
ZNIEFF, réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide, base d’occupation des sols de la DAAF…). 

Les parties de ces terrains concernées par un risque élevé ou un principe d’interdiction de constructibilité au PPRn sont 
conservées en zone naturelle (zone N) dans la présente révision « allégée ». 
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1.1.2. Une évolution du zonage N en zone UB pour répondre à un jugement du tribunal 

La parcelle BI336, à proximité du centre-ville et de Ravine à Malheur les bas, fait l’objet d’une particularité depuis le PLU approuvé 
en 2005, puisqu’elle est coupée en deux zones règlementaires distinctes, entre une partie constructible (zone U) et une zone 
naturelle (zone N). 

Titulaire d'un permis de construire référencé 03A0095 où il a pu bâtir son habitation principale, le propriétaire, à travers 
notamment plusieurs lettres recommandées et autres courriers depuis 2012, a demandé officiellement à plusieurs reprises à la 
Ville de La Possession le classement intégral de son terrain en zone constructible. 

La Ville s’est alors engagée à examiner la possibilité de déclassement de la parcelle en zone urbaine dès la révision générale du 
PLU prescrite le 23 mai 2012, le terrain étant desservi par les réseaux, en continuité urbaine et au sein de la zone préférentielle 
du Schéma d’Aménagement Régional (SAR). Toutefois, le terrain a été conservé en partie en zone N lors de l’arrêt du PLU le 14  
mars 2018, puisque le PPRn en cours d’élaboration à l’époque identifiait un risque élevé ou un principe d’interdiction de 
construction sur ce terrain. 

Toutefois, le PPRn approuvé le 13 juillet 2018 a supprimé l’identification du risque sur le terrain. Le PLU de La Possession 
approuvé le 12 juin 2019 a néanmoins conservé la partie de terrain concernée en zone N. 

Un recours gracieux sur le PLU approuvé auprès de la Ville de La Possession a été effectué par le propriétaire de la parcelle BI336 
en réclamant le classement en zone urbaine de l’intégralité de son terrain. Après le rejet du recours gracieux par la Ville de La 
Possession, le propriétaire a saisi le tribunal administratif. 

Délibéré après l’audience du 1er mars 2021 et par décision du 12 avril 2021, le tribunal administratif de La Réunion décide de 
donner satisfaction au propriétaire et demande à la Ville de La Possession de procéder à une évolution de son PLU. 

Ainsi, le terrain étant desservi par l’ensemble des réseaux et en continuité immédiate d’une zone urbaine, la présente procédure 
de révision « allégée » conduit à classer la partie de la parcelle BI336 concernée en zone UB (1 525 m² plus 830 m² pour prendre 
en partie la CD41, puisque dans une cohérence et obligation règlementaire, les voies bénéficient du même zonage que le terrain 
limitrophe).  

Le projet n’est pas impacté par des inventaires de protection naturelle ou agricole (cœur du parc national, arrêté de biotope, 
ZNIEFF, réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide, base d’occupation des sols de la DAAF…). 

 

1.1.3. Une évolution du zonage N en zone UB pour rectifier des incohérences vis-à-vis du forage 

FR2 

Lors de la procédure de révision générale, lors de l’arrêt du PLU le 14 mars 2018, la Ville de La Possession proposait dans son 
document de planification sur le quartier de Sainte-Thérèse, une zone d’extension urbaine AUb d’environ 2 hectares, dans une 
logique de maitriser le prolongement du tissu urbain et surtout assurer une organisation optimale du site. Cette zone AUb était 
encadrée par une orientation d’aménagement et de programmation (OAP). 

Toutefois, l’Agence Régional de Santé (ARS) et la Préfecture sur le projet de PLU arrêté ont exprimé un avis défavorable à 
l’ouverture à l’urbanisation sur ce site, étant donné que la zone AU nouvellement créée était localisée au sein du périmètre de 
protection rapprochée (PPR) du forage FR2, dont l’arrêté précise que la suppression de l’état boisé est interdit dans le PPR,  et 
« que les zones boisées présentes ou à créer doivent être intégrées dans les documents d’urbanisme en vigueur, au titre de l’article 
L130-1 du code de l’urbanisme, en zone naturelle. » 

De fait, afin de préserver la ressource en eau, la zone AUb de Sainte-Thérèse a été reclassée intégralement en zone naturelle 
(zone N) et l’OAP affectée a été supprimée lors de l’approbation du PLU le 12 juin 2019.  

Cependant, la parcelle AO1406, l’une des trois parcelles concernées par ce classement en zone naturelle, n’est pas impactée par 
le périmètre de protection rapprochée du forage FR2 mais uniquement par une zone de surveillance rapprochée. De plus, le 
PPRn approuvé a réduit nettement l’impact du risque inondation/mouvements de terrain sur le site au moment de l’approbation 
du PLU. Ainsi, le propriétaire assisté d’avocat conteste et a effectué un recours gracieux du PLU approuvé auprès de la Ville de 
La Possession, pour erreur manifeste d’appréciation puisque la justification de déclassement du terrain en zone naturelle ne 
correspond pas à la réalité de sa parcelle et des documents cadres. 

Ainsi, le terrain étant partiellement artificialisé, desservi par l’ensemble des réseaux et en continuité immédiate d’une zone 
urbaine résidentielle pavillonnaire, la présente révision « allégée » reclasse 850 m² de zone N en zone UB. 

Le projet n’est pas impacté par des inventaires de protection naturelle ou agricole (cœur du parc national, arrêté de biotope, 
ZNIEFF, réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide, base d’occupation des sols de la DAAF…). 

A noter que la partie du terrain concernée par un risque élevé ou un principe d’interdiction de constructibilité au PPRn est 
conservée en zone naturelle (zone N) dans la présente révision « allégée ». 
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1.2. L’articulation du PLU avec les autres documents d’urbanisme 

Pour rappel, l’évaluation environnementale du PLU de La Possession approuvé le 12 juin 2019 présente de manière détaillée 
l’articulation du PLU dans son ensemble avec les autres documents d’urbanisme. Il s’agit ici de se consacrer uniquement sur des 
dispositions qui auraient un lien direct avec le projet proposé par la présente révision « allégée » n°2 du PLU de La Possession. 
 

1.2.1. La cohérence avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU 

Le projet d’évolution du PLU par la présente procédure de révision est compatible avec le PADD du PLU approuvé le 12 juin 2019. 

∑ « Objectif 1 : Préserver et valoriser les sites exceptionnels du cirque de Mafate et de la Grande Chaloupe » : le projet ne 
concerne pas ces sites et, de manière générale, ne porte pas sur des terrains d’enjeux écologiques qui seraient 
notamment recensés par les inventaires de protection naturelle (cœur du parc national, arrêté de biotope, ZNIEFF, 
réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide…). 

∑ « Objectif 2 : Un cadre de vie privilégié à préserver et à améliorer » : le projet conforte le caractère résidentiel des mi-
pentes et maitrise la densification notamment dans les quartiers de Dos d’Ane et de Sainte-Thérèse concernés par la 
présente révision « allégée », par l’application d’une règlementation d’urbanisme correspondant à la zone urbaine 
concernée environnante. 

∑ « Objectif 3 : L’intensification de l’urbanisation pour la création d’une ville durable » : le projet contribue au 
renforcement de l’urbanisation des bas, mieux desservis par les réseaux et les transports, par la constructibilité d’une 
parcelle à proximité du centre, située à l’intérieur de la zone préférentielle d’urbanisation. 
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1.2.2. Le schéma de cohérence territorial (SCOT) du TCO 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la Communauté d'agglomération du Territoire de la Côte Ouest a été approuvé 
en conseil communautaire le 21 décembre 2016. Premier document de planification de rang supérieur en termes de 
compatibilité, la présente justification et évaluation environnementale décrit l’articulation du PLU directement au regard des 
prescriptions du SCOT et non par rapport à celles du Schéma d’Aménagement Régional de La Réunion (SAR). Par ailleurs, le SAR 
étant un document de planification de rang supérieur au SCOT, l’approbation de ce dernier témoigne de sa compatibilité avec le 
SAR. 

Selon l’orientation 5 du document d’orientation et d’objectifs (DOO) du SCOT « Principe général de mise en œuvre de l’armature 
urbaine », les sites concernés par la présente révision « allégée » sont localisés : 

∑ Pour les terrains situés à proximité du centre-ville et à Sainte-Thérèse : en Cœur d’Agglomération (pôle principal), 
secteur privilégié d’intensification urbaine à l’échelle du territoire du TCO. La constructibilité sur ce secteur stratégique 
pour le développement de La Possession est ainsi cohérente avec les objectifs de production de logements inscrits dans 
cette orientation pour le cœur d’agglomération. 

∑ Pour les terrains situés à Dos d’Ane : en Bourg de proximité, au développement encadré. 

 

L’ensemble des terrains concernés par la présente procédure de révision « allégée » est situé à l’intérieur de la zone 
préférentielle d’urbanisation du SAR, qui représente les espaces dans lesquels les documents d’urbanisme locaux doivent 
localiser leurs extensions urbaines. 

Les terrains situés au centre-ville élargi ou à Sainte-Thérèse sont localisés en espace de continuité écologique au SCoT, renvoyant 
notamment aux prescriptions du SAR. La prescription n°2 chapitre 3 du SAR indique que « par dérogation au principe de 
préservation de ces espaces, les espaces de continuité écologique inclus dans les zones préférentielles d’urbanisation (…) peuvent 
recevoir dans les documents d’urbanisme locaux un zonage permettant d’y effectuer des extensions urbaines (…) ». 

Les deux terrains situés à Dos d’Ane sont identifiés au SCoT comme espaces urbains de référence à densifier, puisqu’ils étaient 
déjà classés en zone urbaine au PLU de La Possession en vigueur à l’époque de l’élaboration du SCoT du TCO. 

 

  

 

  

 

SCoT – centre-ville SAR – centre-ville 

SCoT – Sainte-Thérèse SAR – Sainte-Thérèse 

Zone préférentielle 
d’urbanisation du SAR 

Zone préférentielle 
d’urbanisation du SAR 

Espaces de continuité écologique 

Espaces de continuité écologique 
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En outre, le PLU respecte le principe dit de « redéploiement » déterminé dans le SCOT, qui exige à ce que les extensions urbaines 
« s’accompagnent, dans le PLU, d’un classement en N ou A des espaces urbains de référence concernés et ce pour une surface a 
minima égale à la surface redéployée ».  

Le PLU de La Possession approuvé le 12 juin 2019 a classé 42,7 ha de zone urbaine (U) ou à urbaniser (AU) du PLU de 2005 en 
zone naturelle (N). A l’inverse, il a classé 19,4 ha de zone U au détriment de la zone N. Ainsi, 23,3 ha n’ont pas été redéployés 
lors de la révision générale et ont été conservés comme un potentiel de futures extensions urbaines dans le cadre procédures 
ultérieures d’évolution de PLU. A noter que la procédure de révision « allégée » n°1 du PLU de La Possession approuvé le 15 
décembre 2020 à ouvert de nouvelles surfaces à l’urbanisation mais uniquement par redéploiement au regard de la zone agricole 
(A) et, par conséquent, sans impact sur la zone N. 

Les documents graphiques du PLU en vigueur (zonage) évoluent de la manière suivante après la présente procédure de 
révision « allégée » : 

∑ 0,2 ha de zone N est classé en zone UBb dans le quartier de Dos d’Ane 

∑ 0,3 ha de zone N est classé en zone UB dans le secteur du centre-ville élargi et à Sainte-Thérèse 
 
Ainsi, en compatibilité avec le principe dit de « redéploiement » déterminé dans le SCOT, en comptabilisant les 5 000 m² de 
surfaces redéployées dans la présente révision « allégée », 22,8 ha de zones anciennement constructibles classées en zone N ne 
sont toujours pas redéployés et conservent leur caractère règlementaire naturel. 
 

1.2.3. Le Schéma de Mise en Valeur de la Mer (SMVM) 

Le site d’études n’est pas dans le périmètre du Schéma de Mise en Valeur de la Mer (SMVM). 

 

1.2.4. Le programme local de l’habitat (PLH) du TCO 

Le programme local de l’habitat (PLH) du TCO a été adopté en conseil communautaire le 16 décembre 2019. Il en ressort pour 
La Possession les orientations suivantes : réaliser 2 300 logements nouveaux dont 1 210 logements locatifs sociaux. Pour la 
période de 6 années l'offre sera donc d’environ 383 logements par an. 

Au regard de la faible superficie de nouveaux terrains constructibles déterminés par la présente révision « allégée » (5 000m² 
environ), l’effort à la production de logements reste très modéré et ne remet pas en cause les objectifs du PLH 
(vraisemblablement moins de 10 logements peuvent être estimés). 

 

1.2.5. Le Plan de Déplacement Urbain du TCO 

Le Territoire de la Côte Ouest définit les principes d’une politique globale des transports à l’échelle de l’agglomération, à travers 
son Plan de Déplacements Urbains (PDU) approuvé en février 2017. Le PDU du TCO détermine 34 actions réparties sur 7 
thématiques. 

La nature des projets ne remet pas en cause les orientations du PDU.  

 

 

SCoT – Dos d’Ane SAR – Dos d’Ane 
Zone préférentielle 
d’urbanisation du SAR 

Espaces urbains à densifier 
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1.2.6. Le SDAGE et le SAGE 

Le projet est compatible avec la prise en compte des enjeux liés à « l’eau », notamment déterminés par le Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Réunion approuvé par arrêté du 8 décembre 2015 et par schéma 
d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE) ouest (enjeux détaillés dans le rapport de présentation et l’évaluation 
environnementale du PLU approuvé). 

Il convient de rappeler les points suivants, qui peuvent concerner le projet : 

∑ La Station d'Epuration du SIAPP est dimensionnée pour 87 500 habitants. Le Port compte environ 35 000 habitants et la 
Possession environ 33 000 habitants. Le bassin concerne donc 68 000 habitants, sachant que ne sont pas compris dans 
ces chiffres les fosses septiques. De fait, il est difficilement envisageable de considérer une saturation de la STEP du Port 
à court/moyen terme. 

∑ Un projet de réhabilitation et d'augmentation des capacités de production de l'usine de microfiltration de Pichette est 
en cours, permettant de passer de 13 000 m3/j à 25 000 m3/j.  

∑ La création du nouveau Forage des Lataniers est en cours, avec une capacité de production comprise entre 150 et                                     
200 m3/h en remplacement du forage actuel qui est limité à 25 m3/h. 

∑ Le zonage du PLU reporte les 7 périmètres de protection de captage alimentant la population possessionnaise auxquels 
s’ajoutent 4 périmètres de protection relatifs à des ouvrages exploités par une commune limitrophe. Le règlement, 
précise pour chacune des zones, que « dans les secteurs compris dans un périmètre de protection lié à la présence d’un 
ouvrage de captage, les prescriptions édictées par les arrêtés de déclaration d’utilité publique s’appliquent ». Les arrêtés 
de déclarant d’utilité publique des périmètres de protection des captages figurent en annexe du PLU. 

∑ L’aléa « inondation » est inséré au PLU par la prise en compte du plan de prévention des risques naturels prévisibles 
(PPR) approuvé le 13 juillet 2018. De plus, l’article 2 du règlement du PLU renvoie au règlement du PPR.  

∑ Toutes les clôtures doivent comporter des transparences pour permettre le libre écoulement des eaux pluviales de 
l’amont vers l’aval du terrain (article 11 du règlement). Par ailleurs, la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit 
par un sinistre est autorisée sauf disposition contraire du plan de prévention des risques, et à condition que le sinistre 
ne soit pas la conséquence d’un aléa inondation et/ou mouvements de terrain (article 2 du règlement). 

∑ La Ville prévoit dans son PLU plusieurs emplacements réservés destinés à la réalisation d’ouvrages en faveur du réseau 
d’assainissement et de l’écoulement des eaux pluviales, ainsi que pour la réalisation, l’aménagement ou l’élargissement 
de voies de circulation qui pourront aussi faire l’objet d’une amélioration du réseau de traitement des eaux. 

∑ Le zonage d’assainissement collectif est annexé au PLU. 

∑ L’article 4 du règlement du PLU normalise les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau et 
d’assainissement : 

∑ L’alimentation en eau potable : « Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public d’alimentation en eau potable. » 

∑ Les eaux usées : « Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement. Toutefois, en l'absence ou l’insuffisance de ce réseau collectif d'assainissement, un 
assainissement individuel, conforme à la réglementation en vigueur, est autorisé. Ce dispositif doit être conçu 
de façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau collectif 
d'assainissement, une fois celui-ci réalisé. En cas de réalisation d’un assainissement non collectif, la superficie 
des parcelles devra être suffisante pour permettre l’implantation d’un dispositif conforme à la réglementation 
en vigueur ». 

∑ Les eaux pluviales : « Tout aménagement réalisé sur un terrain doit être conçu de façon à ne pas faire obstacle 
au libre écoulement des eaux pluviales, à permettre une percolation naturelle par une imperméabilisation 
limitée et doit être raccordé au réseau séparatif collectant les eaux pluviales, dès lors que ce réseau existe. Il 
est interdit de canaliser les eaux sur fond voisin. Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales, et ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la charge exclusive du 
propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération projetée et au terrain qui la supportera. Le 
raccordement éventuel au réseau public doit être réalisé dans des conditions et des modalités conformes aux 
dispositions en vigueur ». 
« Les eaux pluviales doivent faire l’objet d’une rétention/infiltration à la parcelle. Aucun rejet dans le réseau 
public n’est autorisé. Il doit être prévu des systèmes d'infiltration ou de rétention pluviale, type puits 
d'infiltration ou fossé drainant, dont le volume est calculé sur la base de 1m3 d'ouvrage pour 100 m² de surfaces 
imperméabilisés ». 
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1.2.7. Le Parc National de La Réunion 

Le site d’études n’est pas dans le périmètre du Parc National. 

 

1.2.8. Le Plan Climat Energie Territorial 

Le Plan Climat Énergie Territorial (PCET) du TCO a été approuvé le 12 octobre 2015. Il assure une déclinaison plus opérationnelle 
des réponses aux enjeux « climatiques ». Il fixe notamment un objectif de réduction de 10 % des gaz à effet de serre d’ici à 2030 
et porte 34 fiches actions détaillées autour de 5 axes stratégiques. Le PCET du département de la Réunion a été adopté le 17 
décembre 2014 (actions et orientations détaillées dans le rapport de présentation et l’évaluation environnementale du PLU 
approuvé). 

Pour rappel, le PLU met en œuvre plusieurs actions dans le sens des PCET : 

ÿ Concentrer les extensions urbaines et les localiser préférentiellement en continuité des pôles urbains sur des zones 
équipées en infrastructures, 

ÿ Orienter la localisation de ces nouveaux logements selon l'armature urbaine en privilégiant les bas de La Possession, 

ÿ Renforcer les aménagements qualitatifs favorisant les circulations douces notamment par 12 emplacements réservés et 
par une règlementation en zone urbaine (U) et à urbaniser (AU) obligeant les voies publiques ou privées, lorsqu’elles 
desservent plus de dix habitations ou locaux d’activités générés par un projet, à être équipées d’un trottoir ou d’un 
aménagement équivalent d’une emprise minimale de 1,50 mètre et d’un espace d’une emprise minimale de 1,00 mètre 
devant assurer la présence du mobilier urbain et la plantation d’au moins un arbre tous les 15 mètres maximum. 

ÿ Réduire les déplacements automobiles, principaux responsables de l’émission de gaz à effet de serre, afin de lutter contre 
le réchauffement climatique. 

Par ailleurs, le PLU met en place des dispositions favorables à la promotion d’énergie renouvelable (article 15) en imposant que 
l’implantation, la volumétrie et l’architecture des constructions doit permettre de limiter la consommation énergétique des 
bâtiments en privilégiant la conception bioclimatique et en limitant le recours à la climatisation, notamment grâce aux dispositifs 
de protection solaire et au recours à la ventilation naturelle. Les surfaces bitumées et bétonnées aux abords du bâtiment doivent 
être évitées afin de ne pas augmenter les apports thermiques ni de réchauffer l’air ambiant autour du bâtiment. Pour cela, le sol 
fini autour du bâtiment doit être protégé efficacement de l’ensoleillement direct sur une bande d’au moins trois mètres de large 
sur 50% du linéaire de façade. Cette bande peut notamment être constituée : 

- d’une végétalisation du sol (pelouse, arbustes, végétation) aux abords du bâtiment, 
- par toute solution de type écran solaire végétal situé au-dessus du sol et protégeant celui-ci du rayonnement direct, etc… 

2. L’état initial de l’environnement 

Voir Partie 2 « Note de présentation » du présent rapport  
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3. L’analyse des incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur 

l’environnement 

L’analyse suivante a pour objet de mesurer au regard des principaux enjeux environnementaux les conséquences les plus 
dommageables. En cohérence et complément à l’évaluation environnementale du PLU approuvé le 12 juin 2019, les thèmes 
fondamentaux qui ont été retenus sont les suivants : 

∑ milieu naturel et biodiversité, 

∑ paysage et cadre de vie, 

∑ espace agricole et richesse du sous-sol, 

∑ ressource en eau potable et assainissement, 

∑ production énergétique et climat, 

∑ qualité de l’air et santé humaine, 

∑ gestion des déchets, 

∑ risques naturels et technologiques. 

Les incidences prévisibles du plan considérées comme positives pour l’environnement figurent en vert, tandis que celles 
considérées comme négatives figurent en rouge. 

Les incidences prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l’environnement 

Milieu naturel et 
biodiversité 

La faible surface potentiellement constructible proposée par le projet et le non-redéploiement immédiat de 
22,8 ha de zones anciennement constructibles devenues zones naturelles au PLU approuvé en 2019 permet de 
garantir une zone naturelle protégée. 

Le développement urbain du territoire augmente la pression sur des milieux naturels de plus en plus convoités 
et de plus en plus fréquentés (activités sportives, loisirs, tourisme). La faible surface concernée par la présente 
révision allégée limite cet impact.  

L’urbanisation peut fragmenter les continuités écologiques, notamment celle potentielle sur le bourg de Dos 
d’Ane, en considérant néanmoins que ces terrains étaient déjà classés en zone urbaine au PLU de 2005 et en 
espaces urbains à densifier au SCoT. 

L’intensification urbaine peut entrainer des nuisances lumineuses nocturnes supplémentaires, pouvant 
favoriser les sites d’échouage des oiseaux. Les possibilités de hauteur des constructions autorisées sur les 
terrains concernés par la révision allégée restent néanmoins limitées par le règlement du PLU et atténuent cet 
impact.  

Paysage et cadre de 
vie 

La modulation des densités et des formes urbaines selon la zone urbaine concernée permet de préserver le 
cadre de vie. 

La densification accentue l’effet de cloisonnement urbain et limite les ouvertures sur les milieux naturels 
environnants.  

L’artificialisation de La Possession par des aménagements urbains peut détériorer le paysage. 

Espace agricole et 
richesse du sous-sol 

L’impact nul du projet sur le zonage agricole permet de pérenniser les terres agricoles de La Possession. 

Ressource en eau 
potable, 

assainissement et 
énergie 

La proximité entre la ressource et la demande en eau potable entraine un moindre linéaire de réseaux et une 
meilleure efficience. 

L’application des prescriptions édictées par les arrêtés de déclaration d’utilité publique liés aux ouvrages de 
captage et celles de l’avis de l’hydrogéologue agréé, notamment insérées dans les annexes du PLU, assurent 
une protection de la ressource en eau, notamment pour le terrain déclassé à Sainte-Thérèse par la présente 
révision allégée situé en zone de surveillance rapprochée liée à la présence d’un forage. 

En raison d’un développement urbain, les ressources en eau situées sur ces secteurs seront sollicitées et 
pourraient être fragilisées.  

La multiplication des lieux de vie favorise les déplacements automobiles, consommateurs d’énergie. 

Qualité de l’air, climat 
et santé humaine 

La continuité de l’urbanisation en limite d’espaces urbains déjà constitués et desservis réduit les distances à 
parcourir pour rejoindre les lieux d’habitat, de travail, les équipements, ce qui réduit les émissions de gaz. 

La continuité de l’urbanisation en limite d’espaces urbains déjà constitués favorise la mise en place de réseaux 
de transports en commun efficaces. 

La croissance urbaine engendre une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. 

La multiplication des lieux de vie favorise les déplacements automobiles nuisibles à la qualité de l’air. 

Le développement urbain peut occasionner des nuisances sonores supplémentaires. 

La faible surface concernée par la présente révision allégée limite ces impacts. 
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Gestion des déchets 

 La continuité de l’urbanisation des sites proposés dans la présente révision allégée en limite d’espaces urbains 
déjà constitués permet d’optimiser les réseaux existants. 

L’aménagement des quartiers permet de développer des centres de tri. 

L’étalement urbain implique une collecte des déchets complexe. 

La croissance urbaine engendre une augmentation des productions de déchets. 

Risques naturels et 
technologiques 

L’application du PPRn, rappelé dans le règlement du PLU dont l’arrêté figure dans les annexes et la 
cartographie matérialisée aux documents graphiques du PLU, permet d’éviter ou réduire fortement les 
incidences des aléas naturels, notamment pour les terrains déclassés par la présente révision allégée dans les 
secteurs du centre-ville et Dos d’Ane, recensés en aléa moyen mouvements de terrain soumis à prescription. 

Le maintien de zones agricoles et naturelles permet de conserver des espaces peu anthropisés permettant le 
libre écoulement des eaux. 

La constructibilité de nouveaux terrains est proposée en dehors des risques naturels d’aléa élevé. 

La perte de surface perméable au détriment d’une zone constructible peut nuire au bon écoulement des eaux 
et déstabiliser les sols soumis à l’aléa mouvement de terrain.  La faible surface concernée par la présente 
révision allégée limite cet impact. 

4. Les raisons qui justifient le projet retenu opéré au regard des solutions de substitution 

raisonnables 

4.1. Solution 1 : maintenir le PLU en état 

Avant ou tout au long de la procédure de la révision générale du PLU de La Possession, les propriétaires concernés par les terrains 
faisant l’objet d’études dans le cadre de la présente révision « allégée », ont effectué des demandes auprès de la Ville de La 
Possession afin d’autoriser la constructibilité sur leur parcelle. Ces demandes ont notamment été réalisées par courriers, mails, 
rendez-vous en présentiel à la Mairie, lors de l’enquête publique puis à travers des recours gracieux à la suite de l’approbation 
du PLU en 2019. 

Jusqu’à présent, le caractère naturel règlementaire de ces terrains a été conservé au PLU par la Municipalité.  

Toutefois, le jugement du Tribunal administratif incite à revoir le positionnement de la Ville et à modifier le classement des 
parcelles concernées.  

Ainsi, le scénario consistant à maintenir ces terrains en zone naturelle n’est pas retenu. 

4.2. Solution 2 : autoriser la constructibilité sur l’intégralité des parcelles concernées 

Que ce soit à travers des demandes directes à la Ville de La Possession ou par recours (gracieux ou administratifs), les 
propriétaires concernés demandent le classement en zone constructible de leur parcelle. 

Toutefois, une grande partie de ces parcelles est impactée par des risques naturels (pour les terrains situés à Sainte-Thérèse et 
Dos d’Ane) ou par un périmètre de protection rapprochée de captage (terrain situé à Sainte-Thérèse). 

Il est ainsi considéré que le classement en zone urbaine de l’intégralité des parcelles peut entrainer un impact sur 
l’environnement plus élevé : 

∑ La surface de zonage naturel en zone U serait alors plus importante, et conduirait à offrir potentiellement une 
artificialisation des sols et une imperméabilité supplémentaire, ainsi qu’un défrichement plus conséquent, même d’une 
nature ordinaire. Les potentielles continuités écologiques seraient davantage impactées. 

∑ La constructibilité pourrait nuire à la qualité des sols et particulièrement du forage FR2. 

∑ Malgré l’application du PPRn, une exposition plus importante d’habitants au risque naturel pourrait être occasionnée, 
particulièrement pour le risque de mouvements de terrain. 

4.3. Solution 3 : limiter les possibilités de constructibilité en dehors des zones à risque 

Afin de répondre aux demandes de propriétaires et/ou aux jugements administratifs tout en garantissant une cohérence 
règlementaire et d’aménagement du territoire communal, le scénario consiste à classer en zone urbaine les parcelles concernées 
en limitant néanmoins le périmètre aux parties de terrains localisées en dehors des zones à risque identifiées au PPRn ou de 
périmètre de protection rapprochée de captage.  

Ce scénario a été retenu car il permet de réduire l’exposition d’habitants en zone à risque, de limiter les nuisances et de réduire 
la consommation d’espace naturel au PLU. 
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5. Les mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les incidences du plan sur 

l’environnement 

5.1. Une compensation naturelle surfacique déjà réalisée dans le cadre de la révision du PLU approuvé 

en 2019 

Il s’agit de la mesure règlementaire la plus importante pour éviter, réduire et compenser les incidences du projet sur 
l’environnement, et notamment le classement en zone urbaine d’environ 0,5 ha au détriment d’un zonage naturel. 

Les redéploiements des possibilités d’extension urbaine sont admis par le SCOT du TCO à condition, notamment, qu’ils 
s’accompagnent, dans les PLU, d’un classement en N ou A des espaces urbains de référence concernés et ce pour une surface a 
minima égale à la surface redéployée.  

Une compensation naturelle surfacique a déjà été réalisée dans le cadre de la révision du PLU de La Possession approuvé le 12 
juin 2019. En effet, ce PLU a conduit à classer 42,7 ha de zones U ou AU dans le PLU approuvé en 2005 en zone N pour un 
redéploiement de nouvelles extensions urbaines de seulement 19,4 ha au détriment de la zone N. Ainsi, 23,3 ha n’ont pas été 
redéployés en zone N lors de la révision générale et ont été conservés comme un potentiel de futures extensions urbaines dans 
le cadre procédures ultérieures d’évolution de PLU. 

Les documents graphiques du PLU en vigueur (zonage) évoluent de la manière suivante après la présente procédure de 
révision « allégée » : 

∑ 0,2 ha de zone N est classé en zone UBb dans le quartier de Dos d’Ane 

∑ 0,3 ha de zone N est classé en zone UB dans le secteur du centre-ville élargi et à Sainte-Thérèse 
 

Ainsi, en compatibilité avec le principe dit de « redéploiement » déterminé dans le SCOT, en comptabilisant les 5 000 m² de 
surfaces redéployées dans la présente révision « allégée », 22,8 ha de zones anciennement constructibles classées en zone N ne 
sont toujours pas redéployés et conservent leur caractère règlementaire naturel. 

 

5.2. Des mesures règlementaires existantes au PLU en vigueur conservées et des mesures d’évitement 

Lors de la révision générale du PLU approuvé le 12 juin 2019, les dispositions règlementaires des zones urbaines avaient déjà été 
rédigées afin d’assurer un développement du territoire tenant néanmoins compte de l’insertion des constructions dans le 
paysage et l’environnement, de la prise en compte des risques et de la gestion de l’eau. Ces règles exigeantes sont conservées 
dans la présente révision « allégée » et évitent, réduisent ou compensent les potentiels impacts négatifs. Par thématique, nous 
pouvons rappeler notamment les prescriptions suivantes inscrites dans le règlement du PLU des zones urbaines : 

Préservation de 
la biodiversité, 
prise en compte 
des continuités 
écologiques 

Article 11 (aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords) :  

- Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve du respect de prescriptions spéciales, si 
la construction par sa situation, son volume ou l’aspect de ses façades, terrasses, toitures et aménagements extérieurs, 
est de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

- Pour les terrains construits situés en limite de zone naturelle, une clôture végétale doit être édifiée pour marquer la 
limite entre l’urbain, l’agricole et le naturel. 

- Les éclairages, nécessaires et indispensables à la sécurisation de la zone, émettront une source lumineuse garantissant 
la non-diffusion de la lumière vers le haut. Le choix et l’emplacement des modèles de luminaires doit permettre de 
limiter les intensités lumineuses. Il est préconisé l'utilisation d’éclairage solaire/LED avec possibilité de régler 
l’intensité. 

Article 13 (espaces libres et plantations) :  

- Au minimum 30% de la superficie totale de l’unité foncière doit être traité en espace libre dont au moins la moitié en 
espace perméable. Ces espaces doivent recevoir un traitement paysager végétal et comprendre des arbres, afin 
d'améliorer le cadre de vie, d'optimiser la gestion des eaux pluviales et conserver des îlots de fraicheur dans la ville. 

- Les arbres remarquables et les spécimens de qualité existants présents sur site doivent être recensés et maintenus. 

- L’introduction d’espèces envahissantes est proscrite. Il est recommandé de favoriser les plantations d’espèces 
végétales indigènes et endémiques, adaptées au contexte bioclimatique. 

Les risques 
naturels 

Articles 1 et 2 (occupations et utilisations du sol) : 

- Dans les secteurs soumis aux aléas inondation et/ou mouvement de terrain, délimités par le zonage règlementaire du 
Plan de Prévention des Risques approuvé par arrêté préfectoral, le règlement de ce Plan de Prévention des Risques 
doit être appliqué. 

- Sous réserve de la légalité de la construction, la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit après sinistre, sauf 
disposition contraire au règlement du Plan de Prévention des Risques en vigueur pour les secteurs soumis à un risque 
naturel, et à condition que le sinistre ne soit pas la conséquence d’un aléa inondation et/ou mouvements de terrain 
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Article 4 (réseaux) pour les eaux pluviales : 

- Tout aménagement réalisé sur un terrain doit être conçu de façon à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales, à permettre une percolation naturelle par une imperméabilisation limitée et doit être raccordé au réseau 
séparatif collectant les eaux pluviales, dès lors que ce réseau existe. Il est interdit de canaliser les eaux sur fond voisin. 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, et ceux visant à la limitation des débits évacués 
de la propriété sont à la charge exclusive du propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération projetée 
et au terrain qui la supportera. Le raccordement éventuel au réseau public doit être réalisé dans des conditions et des 
modalités conformes aux dispositions en vigueur. 

Article 11 :  

- Les clôtures doivent préserver une transparence hydraulique (écoulement des eaux pluviales), par le biais notamment 
d’ouvertures dans la maçonnerie. 

- Toutes les clôtures implantées sur les secteurs soumis à un risque naturel élevé ou moyen d’inondation et délimités 
aux documents graphiques, doivent comporter des transparences pour permettre le libre écoulement des eaux 
pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

La préservation 
des ressources 
en eau potable 

Article 1 (occupations et utilisations du sol interdites) : 

- Dans les secteurs compris dans un périmètre de protection lié à la présence d’un ouvrage de captage, les prescriptions 
édictées par les arrêtés de déclaration d’utilité publique s’appliquent. Dans les secteurs situés dans un périmètre de 
protection de captage non déclaré d’utilité publique, les prescriptions de l’avis de l’hydrogéologue agréé s’appliquent. 

Article 4 (réseaux) : 

- L’alimentation en eau potable : « Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une  alimentation 
en eau potable doit être raccordée au réseau public d’alimentation en eau potable. » 

Par ailleurs, les arrêtés de déclaration d’utilité publique et les prescriptions de l’avis de l’hydrogéologue sont insérés dans 
les annexes du PLU. 

 

Par ailleurs deux autres mesures d’évitement ont été appliquées dans le cadre de la présente procédure de révision « allégée » : 

 Les nombreuses demandes de déclassements de terrains parvenues à la Ville de La Possession à la suite de l’approbation du 
PLU en 2019 sont écartées, le projet se consacre uniquement à la rectification d’erreurs de classement liée à des contestations 
ou des jugements du tribunal administratif. La multiplication de zones à ouvrir à l’urbanisation au détriment de la zone 
naturelle ou agricole est ainsi évitée. 

 Afin de répondre aux demandes de propriétaires et/ou aux jugements administratifs tout en garantissant une cohérence 
règlementaire et d’aménagement du territoire communal, le scénario retenu consiste à classer en zone urbaine les parcelles 
concernées en limitant néanmoins le périmètre aux parties de terrains localisées en dehors des zones à risque identifiées au 
PPRn ou de périmètre de protection rapprochée de captage.  Cela permet de réduire l’exposition d’habitants en zone à risque, 
de limiter les nuisances et de réduire la consommation d’espace naturel au PLU. De même, cela réduit les impacts sur les 
continuités écologiques, notamment au bourg de Dos D’Ane.  
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6. Les critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur 

l'environnement 

En plus de ceux existants dans l’évaluation environnementale du PLU en vigueur qui peuvent s’appliquer également, le tableau 
suivant synthétise pour chacun des enjeux environnementaux les indicateurs retenus, leur unité de mesure, leur source et leur 
intérêt spécifiquement par rapport au projet de PLU révisé. Figurent également en couleur les ratios proposés pour permettre 
l’évaluation environnementale à terme. 

ENJEUX INDICATEURS UNITE SOURCE INTERET 

MILIEU NATUREL ET 

BIODIVERSITE 

Superficie des zones naturelles (N) du PLU ha Commune 
Indique la volonté communale de 
préserver les espaces naturels 

Recensement de la faune et de l’état des espèces Nb 
DEAL 

Inventaires 
divers 

Indique l’état des lieux et les enjeux de 
protection 

Recensement de la flore et de l’état des milieux 
naturels 

Nb 

DEAL 

Inventaires 
divers 

Indique l’état des lieux et les enjeux de 
protection 

PAYSAGE ET CADRE 

DE VIE 

Superficie de la tâche urbaine ha 
Commune 
AGORAH 

Indique l’évolution réelle des espaces 
bâtis sur le territoire 

Nombre de résidences principales nb INSEE 
Indique l’évolution globale du nombre 
de logements 

Rapport entre le nombre de résidences 
principales et la superficie de la tâche urbaine 

lgt/ha  

Ce rapport permet de mesurer la densité 
du nombre de logements à l’hectare et 
par conséquent renseigne sur les efforts 
de limitation de la consommation des 
espaces 

Superposition entre le périmètre des zones 
naturelles et la tâche urbaine  

ha  
Ce rapport indique l’importance de 
l’étalement urbain et du mitage du 
territoire 

RESSOURCE EN EAU 

POTABLE ET 

ASSAINISSEMENT 

Nombre d’habitants nb INSEE 
Indique l’évolution globale de la 
population 

Nombre de résidences principales nb INSEE 
Indique l’évolution globale du nombre 
de logements 

Production annuelle d’eau potable m3 Fermier 
Indique l’évolution globale de la 
production d’eau potable 

Consommation annuelle d’eau potable m3 Fermier 
Indique l’évolution globale de la 
consommation d’eau potable 

Nombre de station d’épuration  TCO 
Indique les installations nécessaires pour 
améliorer la qualité de l’eau 

Nombre de périmètres de protection autour des 
captages AEP 

 ARS 
Indique le niveau de protection des 
ressources 

Volume annuel d’eau potable issue des 
captages/forages protégés par des périmètres 
instaurés par arrêté préfectoral 

m3 
Fermier et 

ARS 
Indique le niveau de protection des 
captages produisant de l’eau potable 

Nombre de résidences principales raccordées 
au réseau collectif d’assainissement 

nb Fermier 
Indique l’évolution globale des ménages 
disposant de l’assainissement collectif 

Taux de conformité aux regards des paramètres 
microbiologique 

% ARS 
Ce rapport permet de mesurer la qualité 
de l’eau distribuée 

Rapport entre la consommation annuelle d’eau 
potable et sa production totale 

%  
Ce rapport permet de mesurer le 
rendement du réseau d’adduction 
d’eau potable 

Rapport entre la consommation annuelle d’eau 
potable et le nombre d’habitants 

m3/an
/hab 

 

Ce rapport permet de mesurer les 
efforts consentis par la collectivité pour 
réduire le niveau de consommation 
d’eau potable 

Rapport entre le volume annuel d’eau produit 
par les captages/forages protégés et la 
production totale 

%  
Ce rapport permet de mesurer les 
efforts consentis par la collectivité pour 
protéger la qualité de l’eau 

Rapport entre le nombre de résidences 
principales raccordées au réseau collectif 
d’assainissement et le nombre total de 
résidences principales 

%  
Ce rapport permet de mesurer le taux 
de raccordement des ménages au 
réseau collectif d’assainissement 
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PRODUCTION 

ENERGETIQUE 

Nombre d’habitants nb INSEE 
Indique l’évolution globale de la 
population 

Production annuelle d’électricité kwh EDF 
Indique l’évolution globale de la 
production d’électricité 

Production annuelle d’énergie renouvelable kwh EDF 
Indique l’évolution globale de la 
production d’énergie renouvelable 

Rapport entre le nombre de déplacements et 
l’utilisation des transports en commun ou autre 
déplacement sans voiture 

% 

Commune 

INSEE 

Etudes 
mobilités 

Ce rapport renseigne sur l’impact des 
nuisances et pollutions en lien avec les 
déplacements, ainsi que les conditions 
favorables à l’utilisation de transports 
alternatifs à la voiture individuelle 

Rapport entre la consommation annuelle 
d’électricité et le nombre d’habitants 

kwh/a
n/hab 

 

Ce rapport permet de mesurer les 
efforts consentis par la collectivité pour 
réduire le niveau de consommation 
d’électricité 

Rapport entre la production annuelle d’énergie 
renouvelable et la production totale 
d’électricité 

%  
Ce rapport renseigne sur la part des 
énergies renouvelables dans la 
production totale d’énergie 

QUALITE DE L’AIR 

ET SANTE HUMAINE 

Nombre de jours par an de contamination de 
l’eau potable 

nb Fermier 
Indique le niveau de déficience de la 
production d’eau potable susceptible 
d’altérer la santé humaine 

Moyenne annuelle de production de dioxyde de 
soufre dans l’air 

μg/m3 ORA 
Indique la pollution de l’air émise par les 
véhicules et la centrale thermique 

Trafic automobile moyen journalier annuel sur 
le réseau national (RN) et départemental (RD) 

tmja DEAL 
Indique l’évolution globale du trafic 
automobile 

GESTION DES 

DECHETS 

Nombre d’habitants nb INSEE 
Indique l’évolution globale de la 
population 

Tonnage annuel des déchets ménagers et 
assimilés 

t TCO 
Indique l’évolution globale de la 
production de déchets ménagers 

Rapport entre la production annuelle de 
déchets ménagers et le nombre d’habitants 

kg/an/
hab 

 
Ce rapport indique la production de 
sociale de la ville 

RISQUES NATURELS 

ET 

TECHNOLOGIQUES 

Superficie globale des zones urbaines (U) et à 
urbaniser (AU) du PLU 

ha Commune 
Indique la superficie du territoire 
potentiellement constructible 

Superficie des zones d’aléa moyen/élevé au  

Plan de Prévention des Risque 
ha DEAL 

Indique la superficie des zones soumises 
à prescriptions qui demeurent sensibles 
à toute urbanisation 

Superposition entre le périmètre des zones 
inondables d’aléa moyen et les espaces 
potentiellement constructibles (zones U et AU) 
afin de mesurer la perméabilisation des zones 
sensibles 

%  
Ce rapport permet de mesurer la 
perméabilisation des zones exposées à 
un risque d’inondation 
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7. Le résumé non technique et la manière dont l’évaluation a été effectuée 

7.1. Résumé non technique des éléments précédents  

7.1.1. Présentation résumée des objectifs et articulation du plan avec les autres documents 

d’urbanisme 

Présentation résumée des objectifs de l’évolution du plan local de l’urbanisme 

La Commune de La Possession a approuvé la révision générale de son plan local d’urbanisme (PLU) le 12 juin 2019.  

Dans la continuité, la Collectivité a approuvé la révision « allégée » n°1 le 15 décembre 2020 portant sur la finalisation de la 
programmation de la ZAC Cœur de Ville et plus spécifiquement sur la tranche 3 de la ZAC (ilots 12, 13 et 14). 

Par délibération n°5/FEVIER/2020 du 19 février 2020, le Conseil Municipal de La Possession a approuvé la prescription de la 
révision n°2 au titre de l’article L153-34 du code de l’urbanisme. L’objectif de la Collectivité est de corriger les incohérences entre 
le zonage du PLU approuvé le 12 juin 2019 et le zonage du Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn - Inondations et 
mouvements de terrain) dans certains secteurs et de rectifier des erreurs de classement lors de la révision générale du PLU 
approuvée le 12 juin 2019. Ces corrections sont notamment liées à des contestations ou des jugements du tribunal administratif 
à la suite de l’approbation du PLU. Elles concernent 4 parcelles, toutes classées en zone N (naturelle) au PLU en vigueur à 
destination d’un zonage constructible au PLU révisé par la présente procédure.   

 

L’articulation du PLU avec les autres documents d’urbanisme 

Le projet d’évolution du PLU est compatible avec le PADD du PLU en vigueur notamment les 3 objectifs : « Préserver et valoriser 
les sites exceptionnels du cirque de Mafate et de la Grande Chaloupe », « Un cadre de vie privilégié à préserver et à améliorer » et 
« L’intensification de l’urbanisation pour la création d’une ville durable ». 

Le projet d’évolution du PLU est compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du TCO. L’ensemble des terrains 
concernés par la présente procédure de révision « allégée » est situé à l’intérieur de la zone préférentielle d’urbanisation du 
SAR, qui représente les espaces dans lesquels les extensions urbaines sont autorisées. Le PLU respecte le principe dit de 
« redéploiement » déterminé dans le SCOT, qui exige à ce que les extensions urbaines « s’accompagnent, dans le PLU, d’un 
classement en N ou A des espaces urbains de référence concernés et ce pour une surface a minima égale à la surface redéployée  ». 
En effet, tout en proposant le classement de 5 000m² de terrains en zone U, le projet conserve néanmoins en état 22,8 ha de 
zones anciennement constructibles classées en zone N au PLU approuvé en 2019. 

Le projet d’évolution du PLU est compatible avec le programme local de l’habitat (PLH) du TCO, qui ambitionne notamment 
pour La Possession les orientations suivantes : réaliser 2 300 logements nouveaux. Au regard de la faible superficie de nouveaux 
terrains constructibles déterminés par la révision « allégée » (5 000m² environ), l’effort à la production de logements reste très 
modéré et ne remet pas en cause les objectifs du PLH (moins de 10 logements peuvent être estimés). 

Le projet de révision est compatible avec le Plan de Déplacements Urbains (PDU) du TCO. La nature et la faible ampleur des 
projets ne remettent pas en cause les orientations du PDU.  

Le projet est compatible avec la prise en compte des enjeux liés à « l’eau » déterminés par le Schéma Directeur d'Aménagement 
et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Réunion et par schéma d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE) ouest (enjeux 
détaillés dans le rapport de présentation et l’évaluation environnementale du PLU approuvé). La nature et la faible ampleur des 
projets ne remettent pas en cause les orientations du SDAGE et du SAGE. 

Le projet est compatible avec le Plan Climat Énergie Territorial (PCET). Le PLU en vigueur met en œuvre déjà plusieurs actions 
dans le sens des PCET, conservées dans la procédure de révision « allégée ». 

 

7.1.2. L’état initial de l’environnement 

Les sites d’études sont caractérisés par l’absence de construction et un aspect végétalisé sous forme de friche et d’arbustes. Seul 
le site de Sainte-Thérèse est partiellement artificialisé. 

Ces secteurs ne sont pas identifiés par les inventaires de protection naturelle ou agricole (cœur du parc national, arrêté de 
biotope, ZNIEFF, réservoir ou corridor écologique avéré, zone humide, base d’occupation des sols de la DAAF…). 

Les trois sites d’études sont tous localisés en continuité d’une zone urbaine constituée, essentiellement caractérisée par de 
l’habitat individuel dominant, avec quelques résidences de logements collectifs limitrophes avec le terrain concerné au niveau 
du centre-ville/Ravine à Malheur les bas.  
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De manière plus élargie, les sites d’études s’inscrivent dans un contexte urbain important : à proximité du centre-ville de La 
Possession pour le secteur concerné dans les bas, de pôles d’équipements d’intérêt collectifs et d’activités diverses pour les deux 
autres sites, ainsi que par des axes routiers et de mobilité majeurs : RN1, RD41, RD1… 

Les abords sont néanmoins caractérisés en partie par la nature. Celle-ci est marquée par du boisement significatif pour les 
terrains concernés par la révision allégée situés au niveau du centre-ville/Ravine à Malheur les bas et de Sainte-Thérèse, et par 
un caractère de nature ordinaire ou rural à Dos d’Ane, participant au cadre de vie du village et aux éventuelles continuités 
écologiques.  
 

7.1.3. L’analyse des incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l’environnement 

Les incidences prévisibles du plan considérées comme positives pour l’environnement figurent en vert, tandis que celles 
considérées comme négatives figurent en rouge. 

Les incidences prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l’environnement 

Milieu naturel et 
biodiversité 

La faible surface potentiellement constructible proposée par le projet et le non-redéploiement immédiat de 
22,8 ha de zones anciennement constructibles devenues zones N au PLU approuvé en 2019 permet de garantir 
une zone naturelle protégée 

Le développement urbain du territoire augmente la pression sur des milieux naturels de plus en plus convoités 
et de plus en plus fréquentés. La faible surface concernée par la présente révision allégée limite cet impact. 
L’urbanisation peut fragmenter les continuités écologiques, notamment celle potentielle sur le bourg de Dos 
d’Ane, en considérant néanmoins que ces terrains étaient déjà classés en zone urbaine au PLU de 2005 et en 
espaces urbains à densifier au SCoT. 
L’intensification urbaine peut entrainer des nuisances lumineuses nocturnes supplémentaires, pouvant 
favoriser les sites d’échouage des oiseaux. Les possibilités de hauteur des constructions autorisées sur les 
terrains concernés par la révision allégée restent néanmoins limitées par le règlement du PLU et atténuent cet 
impact. 

Paysage et cadre de 
vie 

La modulation des densités et des formes urbaines selon la zone urbaine concernée permet de préserver le 
cadre de vie. 

La densification accentue l’effet de cloisonnement urbain et limite les ouvertures sur les milieux naturels 
environnants.  
L’artificialisation de La Possession par des aménagements urbains peut détériorer le paysage. 

Espace agricole et 
richesse du sous-sol 

L’impact nul du projet sur le zonage agricole permet de pérenniser les terres agricoles de La Possession. 

Ressource en eau 
potable, 

assainissement et 
énergie 

La proximité entre la ressource et la demande en eau potable entraine un moindre linéaire de réseaux et une 
meilleure efficience. 
L’application des prescriptions édictées par les arrêtés de déclaration d’utilité publique liés aux ouvrages de 
captage et celles de l’avis de l’hydrogéologue agréé, notamment insérées dans les annexes du PLU, assurent 
une protection de la ressource en eau, notamment pour le terrain déclassé à Sainte-Thérèse par la présente 
révision allégée situé en zone de surveillance rapprochée liée à la présence d’un forage. 

En raison d’un développement urbain, les ressources en eau situées sur ces secteurs seront sollicitées et 
pourraient être fragilisées. 
La multiplication des lieux de vie favorise les déplacements automobiles, consommateurs d’énergie. 

Qualité de l’air, climat 
et santé humaine 

La continuité de l’urbanisation en limite d’espaces urbains déjà constitués et desservis réduit les distances à 
parcourir pour rejoindre les lieux d’habitat, de travail, les équipements, ce qui réduit les émissions de gaz. 
La continuité de l’urbanisation en limite d’espaces urbains déjà constitués favorise la mise en place de réseaux 
de transports en commun efficaces. 

La croissance urbaine engendre une augmentation émissions de gaz à effet de serre. 
La multiplication des lieux de vie favorise les déplacements automobiles nuisibles à la qualité de l’air. 
Le développement urbain peut occasionner des nuisances sonores supplémentaires. 

La faible surface concernée par la présente révision allégée limite ces impacts. 

Gestion des déchets 

 La continuité de l’urbanisation des sites proposés dans la présente révision allégée en limite d’espaces urbains 
déjà constitués permet d’optimiser les réseaux existants. 
L’aménagement des quartiers permet de développer des centres de tri. 

L’étalement urbain implique une collecte des déchets complexe. 
La croissance urbaine engendre une augmentation des productions de déchets. 

Risques naturels et 
technologiques 

L’application du PPRn, rappelé dans le règlement du PLU dont l’arrêté figure dans les annexes et la 
cartographie matérialisée aux documents graphiques du PLU, permet d’éviter ou réduire fortement les 
incidences des aléas naturels, notamment pour les terrains déclassés par la présente révision allégée dans les 
secteurs du centre-ville et Dos d’Ane, recensés en aléa moyen mouvements de terrain soumis à prescription. 
Le maintien de zones agricoles et naturelles permet de conserver des espaces peu anthropisés permettant le 
libre écoulement des eaux. 
La constructibilité de nouveaux terrains est proposée en dehors des risques naturels. 

La perte de surface perméable au détriment d’une zone constructible peut nuire au bon écoulement des eaux 
et déstabiliser les sols soumis à l’aléa mouvement de terrain.  La faible surface concernée par la présente 
révision allégée limite cet impact. 
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7.1.4. Les raisons qui justifient le projet retenu opéré au regard des solutions de substitution 

raisonnables 

 

Solution 1 : maintenir le PLU en état 

Avant ou tout au long de la procédure de la révision générale du PLU de La Possession, les propriétaires concernés par les terrains 
faisant l’objet d’études dans le cadre de la présente révision « allégée », ont effectué des demandes auprès de la Ville de La 
Possession afin d’autoriser la constructibilité sur leur parcelle.  Jusqu’à présent, le caractère naturel règlementaire de ces terrains 
a été conservé au PLU par la Municipalité. Toutefois, le jugement du Tribunal administratif incite à revoir le positionnement de 
la Ville et à modifier le classement des parcelles concernées. 

 

Solution 2 : autoriser la constructibilité sur l’intégralité des parcelles concernées 

Que ce soit à travers des demandes directes à la Ville de La Possession ou par recours, les propriétaires concernés demandent le 
classement en zone constructible de leur parcelle. Toutefois, une grande partie de ces parcelles est impactée par des risques 
naturels ou par un périmètre de protection rapprochée de captage. Il est ainsi considéré que le classement en zone urbaine de 
l’intégralité des parcelles peut entrainer un impact sur l’environnement plus élevé : la surface de zonage naturel en zone U serait 
alors plus importante au détriment de l’espace naturel et des continuités écologiques ; la constructibilité pourrait nuire à la 
qualité des sols et particulièrement du forage FR2 ; une exposition plus importante d’habitants au risque naturel pourrait être 
occasionnée, particulièrement pour le risque de mouvements de terrain. 

 

Solution 3 : limiter les possibilités de constructibilité en dehors des zones à risque 

Afin de répondre aux demandes de propriétaires et/ou aux jugements administratifs tout en garantissant une cohérence 
règlementaire et d’aménagement du territoire communal, le scénario consiste à classer en zone urbaine les parcelles concernées 
en réduisant le périmètre aux parties de terrains localisées en dehors des zones à risque identifiées au PPRn et de périmètre de 
protection rapprochée de captage.  Ce scénario a été retenu car il permet de réduire l’exposition d’habitants en zone à risque, 
de limiter les nuisances et de réduire la consommation d’espace naturel au PLU. 
 

7.1.5. Les mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les incidences du plan sur l’environnement 

Une compensation naturelle surfacique déjà réalisée dans le cadre de la révision du PLU approuvé en 2019 

Une compensation naturelle surfacique a déjà été réalisée dans le cadre de la révision du PLU de La Possession approuvé le 12 
juin 2019. En effet, ce PLU a conduit à classer 42,7 ha de zones U ou AU dans le PLU approuvé en 2005 en zone N pour un 
redéploiement de nouvelles extensions urbaines de seulement 19,4 ha au détriment de la zone N. Ainsi, 23,3 ha n’ont pas été 
redéployés en zone N lors de la révision générale et ont été conservés comme un potentiel de futures extensions urbaines dans 
le cadre procédures ultérieures d’évolution de PLU. 

Les documents graphiques du PLU en vigueur (zonage) font augmenter de 0,5 ha la zone U au détriment de la zone N après la 
présente procédure de révision « allégée ». 

Ainsi, en compatibilité avec le principe de « redéploiement » du SCoT du TCO, en comptabilisant les 5 000 m² de surfaces 
redéployées dans la présente révision « allégée », 22,8 ha de zones anciennement constructibles classées en zone N ne sont 
toujours pas redéployés et conservent leur caractère règlementaire naturel. 

 

Des mesures règlementaires existantes au PLU en vigueur conservées et des mesures d’évitement 

Lors de la révision générale du PLU approuvé le 12 juin 2019, les dispositions règlementaires des zones urbaines avaient déjà été 
rédigées afin d’assurer un développement du territoire tenant néanmoins compte de l’insertion des constructions dans le 
paysage et l’environnement, de la prise en compte des risques et de la gestion de l’eau. Ces règles exigeantes sont conservées 
dans la présente révision « allégée » et évitent, réduisent ou compensent les potentiels impacts négatifs.  

Par ailleurs deux autres mesures d’évitement ont été appliquées dans le cadre de la présente procédure de révision « allégée » : 

 Les nombreuses demandes de déclassements de terrains parvenues à la Ville de La Possession à la suite de l’approbation du 
PLU en 2019 sont écartées, le projet se consacre uniquement à la rectification d’erreurs de classement liée à des contestations 
ou des jugements du tribunal administratif. La multiplication de zones à ouvrir à l’urbanisation au détriment de la zone 
naturelle ou agricole est ainsi évitée.  

 Le projet consiste à classer en zone U les parcelles concernées en limitant néanmoins le périmètre aux parties de terrains 
localisées en dehors des zones à risque identifiées au PPRn ou de périmètre de protection rapprochée de captage. De même, 
cela réduit les impacts sur les continuités écologiques, notamment au bourg de Dos D’Ane. 
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7.2. Description de la manière dont l'évaluation a été effectuée 

L’évaluation environnementale du présent dossier a été réalisée conformément à l’article R104-18 du code de l’urbanisme. 

L’analyse effectuée a porté essentiellement sur les conséquences règlementaires engendrées par l’évolution du PLU au regard 
de nouvelles constructibilités par redéploiement aux documents graphiques afin de satisfaire des demandes issues de 
contestations et/ou de jugements administratifs. Un très gros travail préalable a été effectué avec la Municipalité afin de bien 
cibler les terrains légitimant une prise en compte de leur évolution dans la présente révision « allégée », en excluant ceux qui ne 
rentraient pas dans les critères ou pouvaient bouleverser l’économie générale de la procédure.  

L’état initial de l’environnement et l’analyse des sites ont été réalisés sur les données et études disponibles au second semestre 
2021. 

De même, de nombreuses réunions de travail et de concertation ont été réalisées en amont et au cours de la procédure avec les 
élus et techniciens de la Ville et les habitants (une réunion publique effectuée). De même, une réunion de présentation et 
d’échanges avec les personnes publiques associées (PPA) a été réalisée. Ces réunions ont permis de mettre en perspectives les 
évolutions attendues du projet et de définir les mesures envisagées pour éviter, réduire et compenser. 

En plus de l’examen du PLU de La Possession approuvé le 12 juin 2019, une vérification de compatibilité voire de conformité a 
été réalisée par rapport aux documents de planification qui s’imposent : Schéma de Cohérence Territorial du TCO (SCOT), 
Programme Local de l’Habitat du TCO (PLH), Plan de Déplacement Urbain du TCO (PDU), Schéma Directeur d'Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE), Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), Plan Climat Energie Territorial (PCET)... 
L’analyse de compatibilité prend en compte le Schéma d’Aménagement Régional de La Réunion (SAR) de man ière ponctuelle, 
étant donné que le territoire du TCO est couvert par un SCOT approuvé en décembre 2016, qui devient donc le document de 
planification directement supérieur au PLU en terme de compatibilité. 

 

 
 




